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Introduction
Après avoir salué les participants et, en tout premier lieu, Stefan Dehnert en tant que directeur du bureau parisien de la Friedrich Ebert Stiftung, Roger Briesch prend soin d’insister sur la continuité de la journée d’études d’octobre 2014 par rapport à celle qui l’avait précédée, en juin 2013, au cours de laquelle avait été examinée l’évolution des organisations syndicales en réponse à celle des entreprises en Allemagne et en France. L’accent avait été mis sur les conséquences à tirer de la tendance à reporter la négociation sociale au niveau de l’entreprise plutôt qu’à l’échelon sectoriel, voire national. Il a paru difficile de ne pas voir dans cette tendance l’illustration d’un certain affaiblissement du mouvement syndical.

Dans ce contexte, comment évaluer la fonction et les effets que ne manquera pas de susciter la création d’un salaire minimal en Allemagne ? Quelles seront les répercussions de cette innovation, non seulement dans les pays concernés, mais dans l’ensemble de l’Europe, tel sera donc le sujet de ce séminaire.
La continuité entre les deux journées d’études s’est vue néanmoins interrompue sur un autre plan, souligne l’orateur, celui du verdict électoral de mai 2014, qui a fait prendre conscience aux autorités européennes de la progression de la sensibilité eurosceptique dans l’ensemble des États membres de l’Union européenne. Pour ce qui est de la France, en tout cas, la progression du Front National n’exprime plus une réaction purement protestataire, mais bien le franchissement d’un palier, à savoir l’affirmation d’une thèse, celle du retour à la Nation.

Cela dit, on peut, et on doit former le vœu que le nouveau Parlement et la nouvelle Commission issus de ces élections prennent les problèmes à bras-le-corps et sachent mettre en place les réformes de fonctionnement et de structure qui s’imposent. Laisser les choses en l’état ce serait gâcher la dernière chance encore offerte à l’Union européenne.
Enfin, Roger Briesch n’hésite pas à pointer, dans l’état actuel de relations franco-allemandes, ce qu’il qualifie d’ambiance délétère. Certes, l’analyse que proposent les observateurs français sur les raisons du blocage est correcte. La politique économique qu’impose l’Allemagne et les conséquences qu’elle entraîne, tant en Allemagne même que dans le reste de l’Europe, fait l’objet d’une analyse à laquelle il n’y a rien à redire. En revanche, les conclusions qu’en tirent la presse et une bonne partie des responsables politiques français sont, elles, inacceptables. Elle en fait un constat en quasi-caricatural, qu’on peut résumer en quelques mots : « Si la France est endettée, c’est à cause de l’Allemagne » ! Faire porter le chapeau de la crise européenne à l’Allemagne toute seule est une dérive dangereuse qu’il serait urgent de redresser.

Il faut aussi se féliciter que le Parlement européen nouvellement élu ait su mettre en place une coalition entre les deux principaux partis, le parti populaire européenne (PPE) et le parti socialiste européen (PSE), grâce à laquelle les propositions débattues et votées seront, on peut le présumer, plus à même d’être acceptées par les citoyens.

En guise de conclusion, Roger Briesch forme le souhait que cette journée d’études puisse donner l’occasion entre autres fruits, de sonder le point de vue des Allemands devant la perspective de négociations salariales centralisées au niveau national, procédure qui avait toujours suscité une certaine réticence outre-Rhin. Or, l’introduction du SMIG dans l’économie allemande y conduira inévitablement.

· Stefan Dehnert, se félicite, à son tour, de ce que ce séminaire franco-allemand lève quelques malentendus donnant prétexte à faire de l’Allemagne le bouc-émissaire de tous les malheurs de l’Union européenne.
Lorsque le salaire minimum (Mindestlohn) sera introduit en Allemagne, en 2015, il se trouvera encore beaucoup de pays de l’Union européenne qui n’auront pas songé à l’introduire, tels que l’Italie, le Danemark, la Suède, la Finlande, Chypre et l’Autriche. Pour ce qui est de l’Allemagne, ce salaire minimum s’imposera à l’ensemble des branches, à ceci près qu’une période de transition a été prévue pour y parvenir, ainsi qu’une série d’exceptions. L’introduction de ce salaire minimum a été immédiatement applaudie par l’opinion publique allemande. 88% de la population en approuve le principe. Il est vrai que cette approbation populaire reflète aussi le fait que la CDU n’a pas hésité à « porter » le projet de loi devant le Bundestag. Les opposants au projet ont tenté de faire valoir que l’introduction du salaire minimum entraînerait la suppression de beaucoup d’emplois et que par ailleurs la loir sur le détachement des travailleurs (Arbeiternehmer-Entsendegesetz) avait déjà prévu, dans bien des branches, des mécanismes équivalents aux effets du salaire minimum. De toute manière, les secteurs d’activité  qui ne parviendront pas à s’ajuster aux exigences du salaire minimum, ne pourront s’en tirer qu’en réduisant le nombre de leurs emplois.

Si l’on considère que, depuis déjà plusieurs décennies, le salaire minimum a été introduit dans certains pays d’Europe et qu’on y a mis en place des dispositifs réglementaires pour en limiter les effets indésirables, on peut dire que l’Allemagne arrive sur ce terrain avec un certain retard. N’oublions pas non plus que l’agenda 2010 a favorisé  l’émergence d’un marché du travail où les salaires les plus bas sont inférieurs au minimum nécessaire pour vivre. Cette politique de bas salaires s’est trouvée, pour ainsi dire, consolidée par les compléments sociaux permettant à un salarié très peu payé de se maintenir néanmoins à flot grâce à l’argent public. Cette masse d’emplois faiblement rémunérés, particulièrement nombreux dans le secteur des services, a ainsi permis à l’Allemagne d’afficher, par rapport à la plupart des autres pays d’Europe, un taux de chômage apparemment très flatteur. Aussi peut-on estimer que 14 % de la population active sur le territoire allemand pourrait profiter de l'introduction d’un salaire minimum, tant il est vrai qu’il se situera à un niveau nettement supérieur au niveau du salaire réel que ces salariés touchent actuellement. Or, cette « montée » vers le salaire minimum s’opèrera, dans les entreprises concernées, sans que celles-ci ne reçoivent de subventions spécifiques pour y parvenir. Cet effort d’ajustement correspondra pour cette année, à un coût global de 9,6 milliards d’euros. Il est encore difficile de savoir si cet effort financier se traduira en termes d’augmentation des prix à la vente. Une chose est sûre : il n’y aura aucune subvention pour faciliter ce passage au salaire minimum en Allemagne. Cela dit, il faut tenir compte que les bas salaires versés en Allemagne se sont rapprochés, au cours des dernières années, du niveau correspondant au salaire minimum désormais mis en place. Ce qui n’empêche pas de penser que l’introduction du salaire minimum arrive en Allemagne avec dix ans de retard.

Ce que les syndicalistes allemands doivent désormais avoir sous les yeux, ce sont les contrecoups que l’introduction du salaire minimum ne manquera pas d’avoir sur les négociations salariales. La France, par comparaison, se différencie beaucoup de l’Allemagne dans la mesure où le SMIG est installé dans le paysage depuis longtemps et que le système de négociations salariales est assez éloigné du modèle allemand sur certains points fondamentaux. C’est d’ailleurs ce que ne manqueront pas de faire apparaître les exposés prévus pour cette journée ainsi que les débats auxquels ils donneront lieu.

1. L’impact du salaire minimum sur la négociation salariale en France et en Allemagne
· Klaus Mehrens, chargé de recherches à l’Institut « Global Policy » de Londres, assure la présidence de la première partie de la matinée. Il y a dix ans, précise-t-il d’entrée de jeu, c’est-à-dire au moment où lui-même prenait sa retraite de syndicaliste, son organisation, IG Metall était alors à mille lieues d’imaginer qu’une journée d’études franco-allemande consacrée à l’introduction du salaire minimum en Allemagne puisse être un jour envisagée. A l’époque, il allait de soi que, pour un syndicat allemand de salariés, l’idée même de salaire minimum ne pouvait être qu’une invention du diable et que la prendre au sérieux supposerait que le système des négociations collectives à l’allemande se soit complètement déréglé. Or, aux yeux d’IG Metall, ce système fonctionnait très bien. Et même encore récemment l’ensemble des organisations syndicales correspondant au secteur industriel n’était guère disposé à voir d’un bon œil ce genre d’innovation prendre racine dans le monde du travail allemand. C’est d’ailleurs encore un peu le cas, même si on ne peut plus se dissimuler le fait que, même dans le secteur des industries, la part des emplois précaires, eux-mêmes souvent  mal rémunérés, est en augmentation rapide. Aussi, à l’égard du salaire minimum, le point de vue des syndicats industriels s’est-il fait récemment plus conciliant, à l’instar du syndicat Ver.di qui, en raison du contexte dans lequel lui-même évolue, en était déjà partisan depuis plusieurs années. 
La question du salaire minimum prête donc encore à bien des analyses. Rapportée à l’histoire sociale de la France et de l’Allemagne, elle donne prise à une approche, en quelque sorte asymétrique. Or, envisager les tenants et les aboutissants d’une telle asymétrie entre les deux pays a quelque chose d’assez stimulant pour l’esprit (la symétrie, en effet, c’est joli, mais il n’y a pas grand-chose à en dire). La France est habituée depuis longtemps aux effets du SMIC. Tel n’est pas le cas de l’Allemagne, même si la loi qui l’instaure vient d’être votée et va maintenant entrer en vigueur. Si, dans son principe, elle a bénéficié d’une approbation générale, les syndicats mais aussi d’autres instances ont encore des choses à y redire concernant les détails de son application. Il est d’ores et déjà très intéressant d’essayer d’évaluer les effets qu’entraînera l’application de cette loi, à commencer par l’effet créé par son système même, indépendamment de ses modalités d’application. Ce genre de mise en perspective doit être remplacé lui-même, ne l’oublions pas, dans un cadre plus général : celui de l’érosion progressive de l’institution même des négociations salariales à l’allemande. Il s’agit en effet là d’un processus qui n’a aucune raison de s’interrompre, s’il faut en croire un graphique paru, il y a quelques semaines dans la presse allemande et qui a fait beaucoup parler de lui.
Cette érosion ne concerne pas seulement le contenu des accords salariaux récemment signés, mais également les conditions concrètes de leur application. Cette application dépend, en effet, largement de l’existence et de l’efficacité des instances représentatives des salariés au sein des entreprises, c’est-à-dire des conseils d’entreprise (Betriebsräte) et de l’environnement syndical. Il y a lieu de prendre conscience, à ce sujet, d’un certain déclin des instances représentatives des salariés au sein des entreprises, s’il l’on compare les chiffres d’aujourd’hui à ceux d’hier. Reste à savoir si cette tendance peut être envoyée ou non. Pour terminer, Klaus Mehrens ne cache pas qu’il attend beaucoup de l’effet éclairant que devait susciter le tableau des contrastes qu’offrent les deux pays dans leur approche des problèmes posés par l’instauration d’un minimum salarial dans leurs économies respectives.

· Reinhard Bispinck, directeur des départements et des archives salariales (WSI) à la Fondation Hans-Böckler : insi que Roger Briesch en avait fait la proposition, fait-il remarquer, la question qui, aujourd’hui, se pose est de savoir qui, des Français et des Allemands, a le plus à apprendre de l’autre. De façon générale, l’opinion allemande tend à penser que c’est à la France de prendre pour modèle le modèle allemand et non l’inverse. L’idée est que tout tourne autour des réformes de structure, que l’Allemagne, pour sa part, a déjà accomplies depuis un certain temps. On a d’ailleurs l’impression que c’est un point de vue largement partagé par l’opinion publique française ainsi que par son gouvernement

Il est donc piquant de constater que, pour ce qui est du salaire minimum, la situation s’inverse : c’est l’Allemagne qui a beaucoup à apprendre de la France. A ce propos, on a toutes les raisons de penser que, en l’introduisant plus tôt, l’Allemagne  aurait pu, elle aussi, comme le montre justement l’exemple français, en faire un instrument particulièrement utile. Cela dit, ne négligeons pas non plus l’apport britannique dans ce domaine, qui a introduit le salaire minimum il y a une quinzaine d’années. Ainsi que Klaus Mehrens vient de le rappeler, les syndicats allemands ont toujours eu maille à partir avec les intrusions opérées à coups de mesures réglementaires par les pouvoirs publics désireux de s’immiscer dans la sphère des négociations salariales entre les partenaires sociaux. Pour ceux-ci, tout ce qui concerne les questions salariales, y compris la question touchant l’introduction du salaire minimum, se résume dans le souci de s’opposerer à toute ingérence publique dans les négociations salariales (Tarifautonomie). Cette règle est si importante en Allemagne qu’elle figure dans le texte constitutionnel. Il est même précisé que ce type de négociation doit se situer au niveau de la branche et non de l’entreprise individuelle. Bien entendu, il existe aussi en Allemagne des minima sociaux, garantis par la loi concernant les différents aspects de la vie professionnelle, par exemple en matière de temps de travail où il s’agit de garantir plutôt une limite maximale à la durée du travail, ou en matière de congés dont la loi définit le minimum « incompressible ». En revanche, il n’existe aucune trace d’un salaire minimum à l’échelle nationale. Pour expliquer cette lacune, on peut avancer des raisons historiques remontant à l’époque où il allait de soi que les syndicats se voient dictés par le régime nazi en place le niveau des salaires et des conditions de travail. On comprend alors que, dès que la République fédérale a été mise en place, les organisations syndicales aient pu obtenir satisfaction pour ce qui est du droit de négocier sans ingérence étatique. On comprend qu’un tel état d’esprit ait rendu les partenaires sociaux quelque peu méfiants face à la proposition d’imposer par la loi un minimum salarial, premier signe à leurs yeux, sinon d’une reprise en main par les pouvoirs publics du droit d’imposer le niveau des salaires et les conditions de travail à l’ensemble des salaires allemands, du moins d’exercer une influence incontestable sur l’orientation de ce type de négociations. C’est seulement sous la pression des réalités concrètes du terrain et du problème posé par les (très) bas salaires que les syndicats sont parvenus à s’extraire de l’impasse où ils s’étaient enfoncés de par leur refus réflexe d’envisager le principe même d’une mise en place d’un salaire minimum. La conviction s’est petit à petit répandue, dans la réflexion syndicale, qu’une telle innovation, loin de mettre en danger l’autonomie de la négociation syndicale, ne pourrait finalement que la renforcer. 
En effet, dès lors qu’un seuil minimum serait également garanti pour les salaires, il s’imposerait également comme minimum dans le cadre des négociations salariales entre partenaires sociaux. Si cette évidence a mis tant de temps à s’imposer, c’est que tous les syndicats n’étaient pas également armés pour faire face au risque de se voir imposer un niveau de salaires trop bas pour leurs mandants. Le syndicat IG Metall, par exemple, n’avait, sur ce chapitre, rien à craindre, et de manière générale les secteurs vitaux de l’économie allemande (Kernbranchen), comme celui de la chimie. En revanche, dans le secteur des services et dans celui de l’alimentation de l’hôtellerie, dont le maillage syndical est trop fragile, l’état d’esprit était bien différent. Il était clair que pour ces syndicats, la garantie obtenue par négociations d’un seuil minimum pour les salaires des branches concernées se ferait attendre jusqu’à la saint glinglin. Dès les années 90, ces syndicats avaient réclamé l’introduction d’un salaire minimum de 1500 marks, revendication qui s’était poursuivie pendant la décennie suivante. C’est ainsi que le syndicat Ver.di, de même que d’autres organisations syndicales dans des secteurs voisins, avaient petit à petit ouvert la voie à l’idée que la loi devrait désormais définir un seuil minimum pour les salaires en Allemagne. Aussi en 2006, à l’occasion d’un congrès confédéral, la proposition a-t-elle été votée de définir un salaire minimum, horaire interbranches en Allemagne de l’ouest et de l’est, à hauteur de 7,50 €,  porté ensuite, au congrès de 2010, à la hauteur de 8,50 €. C’est désormais le seuil légal depuis le mois de janvier 2014. Une période de deux ans a été prévue, à l’issue de laquelle, en 2017, toutes les entreprises allemandes seront dans l’obligation de respecter ce seuil minimum de 8,50 €.

Quelles peuvent-être les conséquences de l’introduction du salaire minimum sur l’évolution des négociations salariales elles-mêmes ? Il faut noter, à ce propos, que si l’Allemagne n’a pas disposé jusqu’à tout dernièrement d’un salaire minimum, celui-ci existait déjà depuis un certain temps à l’échelle de certaines branches bien spécifiques et faisait l’objet d’une inscription dans les conventions collectives correspondantes. Ces conventions spécifiques disposent alors de deux procédures particulières : d’une part, si la convention couvre plus de 50 % des salariés de la branche, celle-ci peut se voir élargie à l’ensemble des salariés de la branche. Une telle disposition n’est valable que si les partenaires sociaux concernés en font la demande auprès du ministère fédéral du travail. Cette procédure avait été longtemps mise en pratique par bon nombre de syndicats, mais elle avait fini par voir limiter son champ d’action à trois ou quatre syndicats dispersés dans différentes régions d’Allemagne.

Dans ces occasions, l‘extension de la convention salariale à l’ensemble de la branche, ne se limite en général pas à définir le seuil minimal des salaires mais bien l’ensemble de l’échelle des rémunérations versées aux salariés de la branche. Cela dit, cette pratique a beaucoup décliné au cours des dernières années.
Le second cas de figure où apparaissent des salaires minimaux, c’est celui de la loi sur les travailleurs détachés, telle qu’elle a été définie à partir de la directive européenne correspondante. Elle a trouvé son premier champ d’application dans le secteur du bâtiment avant de s’étendre à une quinzaine d’autres branches. Dans tous ces cas, la loi ne concerne que l’obligation de définir un salaire minimum pour l’échelon le plus bas, à l’exception du secteur du bâtiment où elle s’applique aussi à l’échelon du travailleur doté d’une qualification professionnelle. Bref, les partenaires sociaux ont donc déjà l’expérience d’une politique de salaires minimums, mais allouée de façon parcellaire pour ainsi dire, et non comme la règle générale applicable à l’ensemble des salariés allemands. La situation actuelle est donc la suivante : d’une part un salaire minimum horaire de 8,50 € valable de manière générale, de l’autre le maintien parallèle des salaires minimaux négociés dans les branches qui en avaient déjà l’habitude et qui se situent souvent au-dessus du minimum officiel exigé par la loi. Ainsi, dans le secteur du bâtiment, le salaire minimum du travailleur hautement qualifié démarre à 13 € de l’heure. La période transitoire allant de 2015 à 2017 permet, quant à elle, aux partenaires sociaux représentant les employeurs où les seuils minimaux inscrits dans les conventions se situaient nettement en-dessous de 8,50 €, de rejoindre ce niveau graduellement et sans à-coups. De fait, dans un certain nombre de branches, les salaires minimum négociés pouvaient s’abaisser à 5, 4, voire 3 € horaires ! Ces accords ainsi signés, en plus de prévoir un ajustement graduel vers le haut pour les salaires minimums, offrent aussi l’avantage aux syndicats signataires de pouvoir s’appuyer sur cette dynamique ascendante pour y associer la renégociation des conditions de travail qui se verront, à leurs tours, intégrées dans la loi lorsqu’elle s’appliquera définitivement à l’issue de la période de transition. Il s’agissait aussi pour les syndicats de profiter de l’occasion de remettre le pied à l’étrier de négociations qui n’avaient pas été renouvelées depuis longtemps, au point que certains aspects des conditions de travail avaient cessé de bénéficier de la protection des conventions collectives depuis cinq, voire dix ans. L’introduction du salaire minimum présentait donc aussi l’avantage de renouveler ces conventions de bas en haut.

C’est dans ces conditions que des accords salariaux ont pu être signés dans quatre branches : dans la coiffure, dans le secteur de l’intérim, ainsi que dans le syndicat des industriels de la viande, et enfin dans les secteurs de l’agriculture et de l’horticulture. Ces quatre secteurs ont pu bénéficier d’accords valables jusqu’à la fin de 2016. En revanche, tel n’est pas été le cas dans d’autres secteurs, comme dans l’hôtellerie et la restauration ou encore les taxis, où les exigences des employeurs, passablement raides, ont amenés les représentants syndicaux à refuser de signer. En effet, dans ces deux secteurs, les employeurs auraient voulu exploiter à fond les libertés de gestion offertes par la période de transition, de deux ans, au point que, dans certaines provinces (Länder), la situation des salariés, loin de s’améliorer ou même de se maintenir, se serait plutôt dégradée. Il n’était alors, dans ce cas, pas question d’associer l’introduction d’un salaire minimum avec une dégradation, même transitoire, des niveaux des salaires et des conditions de travail pour les salariés.

Ainsi, avant sa mise en place effective, l’introduction du salaire minimum a-t-elle eu comme première conséquence, celle de revitaliser la négociation salariale, en particulier dans les secteurs pratiquant une politique de bas salaires ; du même coup les syndicats eux-mêmes ont été à nouveau mis en lumière en tant qu’acteurs décidément incontournables dans le domaine de la fixation du niveau des salaires.
Bref, l’introduction du salaire minimum en Allemagne a déjà deux conséquences : au-delà de ses effets sur la définition du seuil minimal pour les salaires, elle permettra aussi aux syndicats de réintervenir sur l’ensemble des contenus négociables entre les partenaires sociaux. La question cruciale est maintenant de savoir si cette impulsion redonnée à la négociation salariale pourra se maintenir dans les années qui viennent où s’il s’agit d’un concours de circonstances sans lendemain liées à la logique transitoire de la période d’adaptation. En tout cas, pour ce qui concerne les industries de la viande, beaucoup de travailleurs venus de l’est se sont établis à leur compte et n’ont donc pas été concernés par les accords salariaux du secteur. Il sera intéressant d’observer dans quelle mesure les nouvelles conditions salariales, qu’aura entraînées l’introduction d’un salaire minimum,  auront des effets visibles sur leur niveau de rémunération.

D’une manière plus générale, l’introduction d’un salaire minimum a suscité dans les syndicats une discussion intense autour de la question de savoir s’il serait opportun ou non de figer le tarif minimum à 8,50 € ou s’il devrait, lui aussi, s’adapter aux circonstances qui apparaîtraient pendant la période de transition. Cette nécessité d’adapter le niveau du salaire minimum pourrait alors servir de contexte à l’arrière-fond des négociations salariales librement menés par les partenaires sociaux. Dans le camp des employeurs et parfois aussi parmi les responsables des partis politiques, beaucoup se sont inquiétés du risque que les discussions autour de la revalorisation du salaire minimum puissent, à leur tour, être instrumentalisées politiquement. Il faudrait alors craindre la tentation de la surenchère entre les partis politiques en matière de revalorisation du niveau du salaire minimum, qui pourrait valoir à ceux qui la proposerait des avantages en termes électoraux.

Au vu de la revalorisation du salaire minimum, les syndicats et les partis politiques ont eu deux préoccupations de nature tout à fait différentes, mais aux effets convergents. Les premiers y ont vu les premiers signes d’une possibilité de rouvrir librement les négociations salariales avec les employeurs. Les partis politiques, quant à eux, y ont vu l’occasion de faire du niveau du salaire minimum un enjeu politique. Aussi, le législateur a-t-il tenu à introduire dans la loi les modalités de l’ajustement du salaire minimum, dès lors qu’un certain nombre de circonstances serait réuni. Pour y parvenir, on a mis en place une commission du salaire minimum, composée de trois représentants des syndicats, trois représentants des employeurs, plus un président. Cette instance aura pour mission de définir, tous les deux ans, le niveau de hausse à appliquer au salaire minimum, en commençant par une proposition d’augmentation rendue publique dès le 1er juillet 2016, mais valable à partir du 1er janvier 2017. Cette revalorisation devra se caler sur l’augmentation globale des salaires issue des négociations collectives ayant eu lieu au cours des deux années précédentes. Ainsi, cette procédure permettra d’empêcher que la question de l’augmentation du salaire minimum ne puisse faire l’objet d’une instrumentalisation par les partis politiques.

Plus généralement, un tel dispositif équivaudra plus ou moins à une sorte d’indexation du salaire minimum en Allemagne. La chose est d’autant plus remarquable que, dans les autres pays d’Europe où existe le salaire minimum, celui-ci ne bénéficie nullement d’un ajustement automatique, si bien que la revalorisation du salaire minimum est toujours le résultat d’un calcul politique. Reinhard Bispinck considère, pour sa part, que cette procédure d’ajustement automatique est à saluer sans réserve. Cela dit, dans ce cadre, il ne faudra pas se dissimuler que la modification en quelque sorte structurelle du salaire minimum s’avèrera particulièrement délicate. En d’autres termes, l’objectif consistant à vouloir rapprocher le niveau du salaire minimum du niveau moyen des salaires risquera toujours de se heurter au libellé même de la loi dès lors qu’elle précise que, toutes choses égales par ailleurs, l’augmentation du salaire minimum doit correspondre exactement à 2,5 %. Par ailleurs, si l’on compare le tarif horaire du salaire minimum au salaire moyen, on obtient un rapport de 52 %. Ce même rapport est de 60 %, voire plus en France, c’est-à-dire un niveau relativement plus élevé que ce n’est le cas en Allemagne, si on le rapporte au niveau du salaire médian. On comprend alors combien il sera difficile d’améliorer le niveau du salaire minimum en Allemagne, par rapport à l’échelle des salaires négociés et donc par rapport au salaire moyen.. Cet aspect des choses a d’ailleurs donné lieu à des débats fournis à l’occasion de l’élaboration de la loi sur le salaire minimum.

Trois points en genèse de conclusion ; primo, l’introduction du salaire minimum en Allemagne fait surgir deux problèmes : le premier, c’est celui de parvenir à élever son niveau au-delà des limites très précises que la loi définit et garantit. Le second problème tourne autour des moyens de traduire l’obligation de respecter le salaire minimum par des mesures concrètes. Cette préoccupation dépasse la seule période de transition. L’expérience des autres pays européens prouve, en effet, qu’on ne peut guère tabler sur l’idée un peu tordue selon laquelle le salaire minimum s’imposerait de lui-même (self-imposed minimum wage). En effet, tout se joue autour de l’existence et de l’efficacité des instances spécifiques de contrôle. C’est un rôle que peuvent remplir les autorités douanières (zollverwaltung), lesquelles,  en Allemagne, ont aussi, au-delà de leurs missions traditionnelles, celui de détecter le travail au noir et de veiller au respect de certains droits spécifiques (concernant les mineurs en mer du Nord, etc..). Naturellement, il convient aussi de mettre en place les conditions permettant aux intéressés et aux syndicats de suivre l’application concrète de cette loi sur le terrain du travail. Encore faut-il que les syndicats soient en mesure de porter plainte devant les tribunaux dans les cas où l’obligation de verser le salaire minimum n’aurait pas été respectée ! Or, c’est là un droit qui n’existe pas encore réellement en Allemagne. Ce droit de saisine (Klagerecht) au bénéfice des syndicats est encore à créer, tant il est vrai que le salarié isolé n’est guère tenté de faire valoir son droit auprès d’un tribunal, à moins de s’y résoudre au moment où il est licencié ou lorsque son emploi est supprimé. Il va donc falloir attendre et espérer que la loi autorise le syndicat à se substituer au salarié, confronté à ce genre de circonstances.

Secundo, il faut souligner que la loi portant sur le salaire minimum a aussi donné l’occasion d’introduire quelques modifications en matière de droit des conventions collectives. Ainsi, jusqu’alors, les conventions négociées entre les partenaires sociaux ne pouvaient faire l’objet d’une extension que dans la mesure où elles concernaient, au départ, plus de 50 % des salariés de la branche concernée. Désormais, il suffit qu’une convention collective puisse invoquer l’intérêt public (Allgemeine Interesse) pour bénéficier du droit à l’extension collective, et ce même si le quota de salariés concernés au départ est en deçà des 50%. Cette nouvelle disposition est vraiment la bienvenue, au moment où les conventions collectives semblent perdre de leur emprise et de leur attractivité sur les salariés. La question est maintenant de savoir si cette nouvelle possibilité offerte à l’extension d’une convention en renforcera ou non la pratique effective. Il y a là de quoi établir un parallèle, entre d’une part la situation allemande et et de l’autre la place qu’occupe en France, depuis toujours, l’extension des conventions collectives conçue comme le pivot de la politique salariale dans ce pays. En Allemagne, les conventions collectives ne couvrent que 60 % de la population active concernée. Et seulement 45 % des salariés allemands peuvent compter sur la présence d’un conseil d’entreprise au sein de l’entreprise. Dans un tel contexte, il est clair que l’institution d’un salaire minimum ne suffit pas. Sans doute garantit-elle un seuil minimum en-dessous duquel les salaires ne pourront pas tomber, mais  cette garantie n’a, en tant que telle, aucun effet sur la stabilisation globale des salaires. L’extension des conventions collectives reste, à cet égard, un instrument insuffisamment utilisé en Allemagne, même si c’est fréquemment le cas dans certaines branches, dès lors qu’il est question des aspects sociaux de l’emploi, comme les retraites complémentaires, le financement de la formation professionnelle, etc.., ainsi qu’on peut le constater, par exemple, dans la branche des métiers du bâtiment.
Tertio, il ne faudrait pas non plus perdre de vue le projet de concertation européenne en matière de salaire minimum qu’il ne faudrait surtout pas confondre avec l’idée d’un salaire minimum unique et fixé au même niveau dans l’ensemble des États membres de l’Union européenne. Il s’agirait plutôt de définir un salaire minimum en rapport avec un certain nombre de normes sociales équivalentes, toutes choses égales par ailleurs. Cela dit, en dépit des discussions intenses qu’un tel projet suscite au sein des organisations salariales, certaines confédérations syndicales y restent par principe hostiles. C’est le cas des scandinaves et des italiens. Ces derniers, auprès desquels Reinhard Bispinck ne se cache pas d’avoir prêché la bonne parole, commencent à évoluer sur cette question, et la perspective de mettre en place une plateforme commune n’est plus aussi éloignée qu’on pourrait le craindre. Les conditions nécessaires à la convergence des différents syndicats nationaux en vue d’adopter un pont de vie commun sur l’introduction d’un salaire minimum partout au sein de l’Union européenne, pourraient constituer un thème complémentaire à explorer pendant cette journée franco-allemande.

· Klaus Mehrens se félicite de voir ainsi mise en évidence la procédure française de l’extension de la convention collective, ce qui pourrait expliquer que le taux de couverture des salariés français s’élève à 90 %, en fort contraste avec la situation des  allemands. Il y a là pour l’Allemagne une leçon à retenir.

· Sophie Binet, secrétaire générale adjointe de l’UGICT-CGT, se propose à son tour de résumer en quatre points (PowerPoint), les différences opposant le modèle français au modèle Allemand : d’abord quelques repères historiques, puis le fonctionnement actuel du système, ainsi que les modalités de la négociation collective en France, et enfin un peu de lumière sur trois débats d’actualité portant sur la politique des salaires.

1- Les repères historiques :
Les grandes étapes de la mise en place d’une politique salariale coïncident avec des moments de grande mobilisation sociale. Jusqu’à 1919, le montant des salaires relève d’une contractualisation individuelle. Chaque salaire est défini par un accord de gré à gré entre le demandeur de travail et son futur employeur. Les premières lois sur les conventions collectives apparaissent en 1919, au sortir de la longue mobilisation générale qu’à constituée la première guerre mondiale. En réalité, lorsqu’on fera le pointage à l’occasion des évènements de 1936, on constatera que seuls 7,7 % des salariés sont alors couverts par une convention collective en France. Les grandes grèves de cette période aboutissent à la mise en place de salaires minimaux variant selon les régions et selon les types de qualification professionnelle. On notera à ce sujet que les salaires des femmes subissent, pour les mêmes métiers, un « abattement » moyen allant de 20 à 30 % et ce, jusqu’en 1946 en France. Il serait intéressant de comparer cette situation avec ce qu’il en est en Allemagne pendant la même période. A l’heure actuelle, force est de constater que les femmes continuent à toucher en France un salaire en moyenne inférieur de 27 % au salaire moyen des hommes. Il faut voir dans cette inégalité persistante l’héritage toujours présent de la situation créée en 1936. L’Etat fixera lui-même le salaire minimum en fonction de la zone géographique et le niveau de qualification à partir de 1943 et ce jusqu’en 1950, date à partir de laquelle il appartiendra désormais aux conventions collectives de fixer un salaire minimum par qualification, tandis que se mettra en place le salaire minimum interprofessionnel garanti, le SMIG, valable pour tous les salariés ne bénéficiant pas de la protection d’une convention collective. 
Mais la définition concrète du SMIG, a fait l’objet de controverses intenses. Au départ, il est censé correspondre à un montant nécessaire pour couvrir les besoins essentiels du salarié. Toute la question tourne autour de la définition de ces besoins. On a cru le résoudre en les évaluant à partir d’un budget-type, considéré d’entrée de jeu par les syndicats comme plutôt chiche. Le plus grave cependant était ailleurs. En effet, le calcul de l’évolution du SMIG était totalement déconnecté  de l’évolution du budget-type. L’évolution du SMIG, quant à elle, a en effet été calée sur un indice des prix (la fameuse échelle mobile des salaires mise en place en 1952) reflétant lui-même les variations vers le haut d’un indice des prix calculé a minima. Les grandes grèves donneront l’occasion de mettre en évidence un décrochage du SMIG par rapport au niveau du budget-type de l’ordre de 64 %, si on en juge par l’évaluation qu’en a donné la commission nationale des conventions collectives. On observe également qu’en 1968 le SMIG horaire n’a été multipliée que de 2,84 depuis 1950, alors même que pendant le même laps de temps le salaire horaire moyen l’a été par 4,16 ! On comprend alors mieux que, en mai 1968, à l’occasion des accords de Grenelle, le SMIG horaire puisse se voir revalorisé de 35 % dans un contexte général de hausse de 15 % par l’ensemble des salaires. En janvier 1970, le SMIG se transforme en SMIC, le « G » pour « garanti » étant remplacé par « C » pour « croissance ». Ce changement n’a rien d’anodin. Le Code du travail prévoit, en effet, que ce salaire minimum est censé garantir au salarié qui le perçoit le maintien de son pouvoir d’achat réel et ce par un mécanisme indexant, au bénéfice des ménages aux revenus les plus faibles, ceux-ci sur l’évolution de l’inflation. Tel est du moins le mécanisme d’indexation du SMIC après la réforme de 2013, mettant ainsi fin à l’ancien indice des prix qui reflétait insuffisamment les dépenses de base de la vie quotidienne. Quoi qu’il en soit du bien-fondé de ce correctif, il faut surtout retenir que, dès que le seuil de 2 %  d’inflation est constaté sur la base de cet indice, l’effet s’en répercute immédiatement sur le niveau du SMIC. Si, à l’inverse, l’inflation est inférieure à 2 %, le correctif à apporter au SMIC ne s’établit qu’en fin d’année.

Par ailleurs, l’introduction du SMIC (en remplacement du SMIG) en 1970 correspond à une nouvelle vision de ce mécanisme, dans la mesure où il s’affiche comme un des éléments contribuant à la croissance économique de la nation. Il est censé refléter du même coup l’augmentation de la productivité et de la valeur ajoutée, de façon que l’ensemble des salariés puisse avoir conscience de leur contribution à l’augmentation de la richesse nationale et, en conséquence, puisse y prendre sa juste part. Le SMIC se verra donc revalorisé en prenant comme base de calcul la moitié du gain du pouvoir d’achat du salaire horaire moyen des ouvriers et des employés.

Que, à partir de la réforme de 2013, la catégorie socio-professionnelle des employés ait été ajoutée à celle des ouvriers dans le calcul de l’indice de référence, ce n’est pas là non plus une innovation anodine. La population des employés est, en effet, plus féminine que masculine. Étant donné que, encore aujourd’hui, le salaire des femmes reste, en moyenne, toutes choses égales par ailleurs, inférieur à celui des hommes, l’agrégat formé par les salaires des employés et celui des ouvriers était voué à déplacer  la moyenne vers le bas Enfin, troisième possibilité de revalorisation pour le SMIC, c’est la possibilité des « coups de pouce ». Il s’agit pour les pouvoirs publics de proposer une augmentation du SMIC, dans la mesure où celui-ci, loin de n’être que l’expression en quelques sorte mécanique de la croissance, peut être aussi, à l’occasion, une des causes de celle-ci.

Pour prendre la mesure de l’évolution qu’a connue l’institution du salaire minimum en France, Sophie Binet propose deux formulations révélatrices, situées respectivement, l’une et l’autre, au début et à la fin de la période étudiée.  D’abord, Joseph Fontanet, ministre du travail, pouvait-il déclarer dans les années 70 : « Efficacité économique et solidarité sociales ne devront plus être opposées, mais seront organiquement liées par la relation qui existera entre le progrès de la productivité nationale et l’évolution du salaire minimum légal », citation qui cerne clairement le lien entre les deux types d’indice. La situation est bien différente aujourd’hui, où le discours dominant affirme que le « niveau des salaires en France est devenu un frein aux gains de productivité ». En quarante ans, le lien entre salaire et productivité s’est pour ainsi dire métamorphosé, pour ne pas dire inversé, du moins dans le discours des gouvernants.
Autre débat, récurrent, suscité par l’existence du SMIC, celui de savoir s’il y a lieu de le ranger parmi les salaires ou, au contraire, s’il s’agit d’un revenu. La question est loin d’être purement académique. Si le SMIC est vraiment un revenu, au nom de quelle logique les employeurs en feraient-ils l’assise de cotisations sociales ? Dans cette optique, le SMIC ne serait jamais qu’un revenu d’existence, garanti par la nation, et ce serait à ce titre que l’Etat aurait vocation à le compléter, comme la prime pour l’emploi en fournit l’illustration, tant il est vrai qu’il s’agit, en l’occurrence, d’une prime allouée aux salariés rémunérés au SMIC et destinée à compenser son faible niveau. Les syndicats, et notamment la CGT, considèrent au contraire que le SMIC est bel et bien un salaire et non pas un revenu. En effet, il est essentiel que le SMIC soit considéré comme la contrepartie d’un travail réel, condition sans laquelle le salarié perdrait ce qui fonde le sentiment de sa liberté. Dans le sens inverse, certains soutiennent que le pourcentage élevé des chômeurs serait en partie dû au niveau trop élevé du SMIC. D’où la tentation de proposer aux jeunes l’équivalent d’un SMIC d’un niveau moins élevé. Tel a été le cas, en 1994, du C.I.P., tentative que la mobilisation sociale de l’époque a finalement fait échouer.

Il faut enfin tenir compte du fait que, dès le début, le législateur a veillé à couper tout lien d’automaticité entre la hausse du SMIC et celle des autres alaires de la grille. Depuis 2012, néanmoins, les branches professionnelles ont l’obligation d’ouvrir des négociations de revalorisation de salaire dans les trois mois pour l’ensemble de la grille qui leur revient, dès lors que la grille des minima conventionnels présente au moins un salaire minimum inférieur au SMIC. Cette disposition législative est la réponse à la situation antérieure constatée en 2005, par exemple, où 40 % des branches abritaient encore des salaires minima inférieurs au SMIC. L’alignement de ces bas salaires au niveau du SMIC a, du même coup, entraîné un « tassement » des autres salaires à l’intérieur des grilles. Mais aujourd’hui encore, 25 % des branches ne respectent pas cette obligation du délai des trois mois pour opérer le réalignement, et 18 % d’entre-elles conservaient un salaire en dessous du SMIC au 15 juin 2013, c’est à dire six mois après l’augmentation du SMIC, si bien qu’au 31 décembre de cette même année 11 % des branches conservaient toujours des salaires en dessous du salaire minimum ! Bref, le problème se résorbe petit à petit sans être totalement réglé. Pour ce faire une idée des ordres de grandeur, il faut avoir à l’esprit que 80 % des hausses négociée sont inférieures à 2 %. Elles ont tendance à ne concerner, en général, que les bas salaires, et non pas l’ensemble de la grille. D’où la persistance, voire la généralisation de cet effet de tassement.
Dans les entreprises de plus de 50 salaires, la négociation salariale est obligatoire chaque année, à ceci près qu’en 2013, 60 % des entreprises en question n’avaient pas conclu d’accords salariaux, ce qui représente un chiffre plus élevé qu’en 2012 et 2011. Tant il est vrai que la crise accentue la difficulté à conclure des accords salariaux.

2 - Les débats d’actualité

Quatre grandes questions sont en débat :

1) Constate-t-on, malgré les mécanismes mis en place, un décrochage du SMIC par rapport aux besoins qu’il est censé couvrir ? N’oublions pas que, mis en place en 1970, c’est à dire à une époque où le temps plein était la règle, la définition du SMIC est restée horaire. Or, depuis cette époque, les emplois à temps partiel se sont multipliés, au point qu’ils représentent désormais en France 30 % de l’ensemble des emplois, dont 80 % occupés par des femmes. Le salaire mensuel moyen de ces emplois à temps partiel ne dépasse pas 996 euros, chiffre qui ne fait pas apparaître les écarts très importants en fonction des temps travaillés. Ce poids de plus en plus lourd des emplois à temps partiel relativise beaucoup les effets concrets de la définition du salaire minimum, dans la mesure où celui-ci reste malheureusement défini en termes de salaire horaire.

2) Les mécanismes d’indexation sur les prix relevés par l’INSEE ne reflètent pas forcément la situation réelle, si bien qu’aujourd’hui 70 % des salariés rémunérés sur le tarif horaire du SMIC ont un niveau de vie inférieur au niveau de vie médian, et même 20 % d’entre eux vivent en-dessous du seuil de pauvreté. Le SMIC n’est donc plus à lui seul un mécanisme de protection contre la pauvreté des salariés qui en bénéficient, et ce d’autant moins que le coût du logement pèse plus lourd dans le budget des Français (26 % des revenus, en moyenne, à comparer au pourcentage correspondant en Allemagne qui est de 16 %).
3) La question tournant autour de la répartition du poids des cotisations sociales. En France, en effet, le salaire est socialisé, dans la mesure où il garantit le financement de la Sécurité Sociale, c’est-à-dire ses quatre branches, la vieillesse, la maladie, la famille et les accidents du travail. Or, depuis 1993, des exonérations ont été mises en place par les pouvoirs publics. Du même coup, elles entraînent, pour les salaires inférieurs à 1,6 % du SMIC, une perte pour le budget de la Sécurité Sociale équivalent à 30 milliards à l’heure actuelle, si on y ajoute les effets du Pacte de responsabilité qui prévoit, en effet, des baisses supplémentaires au niveau du SMIC. On notera que cette baisse des cotisations ne concerne que la seule part versée par l’employeur. Du côté des salariés, la part correspondante n’a, en revanche, nullement diminué, quand bien même elle n’a pas augmenté, ceci aux fins de compenser, en partie, la baisse de la part patronale. En conséquence, celle-ci est passée de 35 % en 1993 à 10 % aujourd’hui, alors même que le pourcentage de la contribution des salariés grimpait, pendant la même période, de 18 % à 21 % (et ce sans tenir compte de la réforme introduite par le Pacte de responsabilité). Bref, le coût (de fait le prix) du travail a baissé de 35 % pour ce qui est du SMIC, depuis 1993, alors même que le pourcentage des smicards  rapporté à l’ensemble des salariés provoqués, est passé de 8 % en 1994 à 13 % en 2014. On a bien là un effet de la « trappe à bas salaires » par la politique d’exonérations sociales introduites par les gouvernements successifs en vue de favoriser la création d’emplois. On notera qu’il n’existe aucune étude sérieuse sur les effets réels de ce genre de mesures. Aucun chiffrage sur ce sujet ne fait réellement consensus. 

Dernier élément de débat : la faiblesse de la négociation collective et, par voie de conséquence, la stagnation des salaires. En effet, contrairement à ce qui semble se profiler en Allemagne, il n’existe aucune clause d’indexation, en France, entre l’évolution du SMIC et celle des autres salaires. Il s’ensuit un décrochage croissant entre le niveau des salaires et celui des qualifications. En 2012, le salaire net médian pour la première embauche était de 1200 euros net, pour un jeune titulaire d’un diplôme BAC + 2, de 1300 euros pour un BAC + 4, de 1700 euros pour un BAC + 5. Pour prétendre à un salaire de 2200 euros mensuels nets, un jeune doit pouvoir présenter, pour y parvenir, rien de moins qu’un doctorat.

La grille des salaires des cadres démarre à un niveau correspondant à 75 % du montant correspondant au plafond de la Sécurité Sociale, niveau à partir duquel est prélevée une cotisation du plafond supplémentaire venant compléter le financement de la retraite des cadres. Bref, dans 52 % des branches, la grille des cadres se situe largement en dessous de ce fameux plafond, et concerne désormais environ 20 % de l’ensemble des cadres. C’est bien là le signe d’un tassement salarial important.

Pour un syndicat tel que la CGT, l’enjeu est bien sûr de défendre le principe du salaire minimum, mais c’est aussi de veiller au maintien des mécanismes permettant d’assurer la reconnaissance des qualifications et du travail réellement effectué par les salariés. Le cap à prendre serait même de promouvoir activement l’idée et la mise en pratique d’un salaire minimum à l’échelle européenne, tant il est vrai que, sans sa mise en place dans l’ensemble des Etats membres de l’Union européenne, le principe du salaire minimum risque de se voir contesté là où il existe, comme l’attestent les nombreux « coups de griffe » qu’il a déjà subis en France même, au nom de la concurrence, disent ses adversaires, de la part des pays européens qui croient pouvoir s’en dispenser. Il s’agit donc de définir une stratégie syndicale commune pour aboutir à la mise en place d’un salaire minimum européen, question qu’on ne saurait entièrement séparer de la question du travail détaché. Se pose alors la question de la part des cotisations sociales dans le coût global du salaire. Les travailleurs détachés, on le sait, ne sont assujettis qu’à des cotisations reflétant les exigences légales de leur pays d’origine. D’où, dans le climat fortement concurrentiel qui règne au sein de l’Union européenne, une incitation croissante au dumping social. Les garanties collectives, gagnées de haute lutte par les syndicats français, s’en trouvent alors aspirées vers le bas.

· Klaus Mehrens souligne la différence de réactions en France et en Allemagne devant la perspective de faire de la fixation du salaire minimum un enjeu proprement politique.

Débat général

· Jörg Wiedemuth, directeur du département politique salariale de Ver.di, aimerait savoir quelle sera la règle à suivre lorsque le salaire minimum légal sera en concurrence avec le niveau minimum d’un salaire à l’intérieur d’une grille issue de la négociation collective de branche. Lequel aura le pas sur l’autre ?

· Udo Rehfeldt, politologue à l’IRES, se tourne vers Reinhard Bispinck pour lui poser deux questions. La première concerne les réactions des employeurs face à l’introduction du salaire minimum en Allemagne. Si l’on se réfère à celle qu’a suscité la question de savoir s’il y aurait lieu d’introduire un salaire minimum pour les travailleurs du bâtiment en Allemagne, force a été de constater, en effet, que les employeurs de la branche concernée n’ont pas réagi de la même façon que la confédération. Bref, qui, du côté des employeurs est habilité à demander l’instauration d’un salaire minimum et son extension à l’ensemble de la branche ? Seconde question : ne serait-il pas intéressant de s’interroger sur les effets économiques de l’introduction du salaire minimum dans les activités de service en Allemagne ? Cette introduction ne va-t-elle pas contribuer à une certaine relance à partir du secteur proprement commercial de l’économie allemande ?

· Anne-Marie Grozelier, secrétaire générale de Lasaire, souhaiterait voir éclaircir certains points permettant de mieux apprécier les effets respectifs de l’existence du salaire minimum en France et en Allemagne. Ainsi que Sophie Binet l’a rappelé, les « smicards » français ne paient que peu, voire pas du tout d’impôts, comme dans le cas d’un célibataire. Ce même genre d’orientation va-t-il se mettre en place en Allemagne ? Il serait intéressant de pouvoir apprécier l’incidence des cotisations patronales et salariales sur le salaire minimum en Allemagne ainsi que la part de l’impôt. Plus exactement, quel est le poids de l’ensemble des déductions prélevées sur le salaire minimum brut avant d’arriver à la somme nette dont disposera finalement le smicard allemand pour ses dépenses et le maintien de son niveau de vie ?

· Joël Decaillon, vice-président exécutif de Lasaire, fait remarquer qu’en France, le répertoire officiel ne décompte pas moins de 600 branches d’activité, dont une quarantaine ne constitue que de fausses fenêtres, dans la mesure où elles ne recouvrent pratiquement pas de salariés. Qu’en est-il en Allemagne ? A-t-on aussi affaire à un phénomène similaire ?

· Daniel Pellet-Robert, membre du bureau fédéral, chargé de l’activité Europe et internationale à la FTM-CGT, propose de replacer le débat dans un cadre européen. Le problème à résoudre pour parvenir à mettre en place un salaire minimum à l’échelle européenne est, bien sûr, celui des critères à définir en commun. Les syndicats scandinaves, quant à eux, tiennent à ne pas trancher trop dogmatiquement la question de savoir qu’elle instance collective sera chargée de définir lesdits critères. Etat ou partenaire sociaux ? A chaque pays d’en décider, selon ses traditions propres et la configuration du dialogue social qui le caractérise. Les syndicats de l’Europe de l’est sont particulièrement sensibles à ces enjeux, tant il leur paraît clair que, sans l’établissement d’un salaire minimum européen, ils risquent d’être perdants sur le long terme. Il semble  donc urgent de définir un tel salaire à partir de critères qui soient communs à l’ensemble des États membres.

· Sophie Binet précise ce qu’il en est en France, lorsqu’un salarié se voit rémunérer à un niveau inférieur au SMIC. C’est une situation tout simplement illégale. En conséquence, tous les salaires initialement inférieurs au SMIC devront être élevés au niveau de celui-ci, et ce quel que soit l’écart initial. Or, s’il y a, par exemple, cinq niveau de salaires en-dessous du minimum, leur recalage au niveau du SMIC entraînera automatiquement un effet de tassement. D’où la nécessité de réouvrir la négociation sur ce sujet.

Quant aux cotisations sociales venant affecter le SMIC, il faut savoir que le gouvernement a annoncé un dispositif « zéro charge » sur le SMIC. Cela dit, l’impact des cotisations sur le salaire est à distinguer, du moins en France, de celui de la fiscalité. Celle-ci, ne l’oublions pas, ne concerne pas seulement le salaire mais l’ensemble du patrimoine. De toute façon, une comparaison avec l’Allemagne s’avèrerait dans ce domaine particulièrement hasardeuse dans la mesure où, là-bas, les impôts sont prélevés à la source, ce qui n’est pas le cas en France.
· Christophe Lecomte, secrétaire de la section fédérale du Commerce, FEC-FO, fait le point sur le problème que peuvent poser des minima sociaux inférieurs au SMIC. Pour l’employeur, l’intérêt de cette situation réside dans le fait que certaines primes sont calculées sur les minima. En revanche, si ces minima sont au-dessus du SMIC, ce sont les salariés qui s’en trouvent avantagés, puisque la prime qui peut leur revenir est d’autant plus importante.

Il faut aussi recadrer les effets réels de la non-fiscalisation des smicards. Celle-ci est plus apparente que réelle. Il ne faut pas oublier en effet, que la taxation la plus lourde qui pèse sur les consommateurs français reste la TVA. Et celle-ci frappe tout autant le smicard que le PDG. Les deux paieront finalement leur baguette au même prix et acquitteront, de ce fait, leur quote-part de TVA exactement au même niveau. L’exonération des charges que l’Etat concède aux employeurs n’est donc possible que dans la mesure où elle sera financée par une TVA alourdie, dont le poids reposera, en dernière analyse, sur les épaules des consommateurs, c’est-à-dire sur celles des salariés.

· Reinhard Bispinck entend d’abord répondre aux questions posées par Udo Rehfeldt.

Lorsque la loi sur le détachement des travailleurs a été votée en Allemagne en 1996, chacun s’est demandé comment elle pourrait s’appliquer dans le secteur du bâtiment. Les associations patronales et les syndicats, parties prenantes aux conventions collectives, se sont donc mis d’accord sur un niveau de salaire minimum, qui a reçu ensuite l’aval officiel d’une commission ad hoc mise en place au sein du Ministère du travail. Il est à noter que si cette commission se veut paritaire, elle met les syndicats de salariés concernés en face, non pas des associations patronales de la branche, mais de représentants issus de la confédération nationale des organisations patronales allemandes (die Bundesvereinigung der deutschen Arbeitgeberverbände). Or ce sont justement leurs représentants qui ont bloqué la proposition de salaire minimum dans le secteur du bâtiment pour la simple raison qu’ils en trouvaient le niveau trop élevé et qu’ils redoutaient que son exemple ne pût « contaminer » les autres branches. Le secteur du bâtiment a menacé alors de quitter la confédération nationale. Ce genre de conflit n’est pas rare, tant il est vrai que le point de vue défendu par une branche peut aller à l’encontre des considérations stratégiques adoptées par la confédération patronale dans son ensemble. Celle-ci n’hésite pas alors à bloquer le projet proposé au niveau de la branche. Bref, pour en revenir à 1996, la commission des salaires s’est mise d’accord sur un niveau de salaire minimum plus modeste. Aussi bien, deux ans plus tard, une nouvelle disposition législative a-t-elle mis un terme au rôle de cette commission des salaires dans la fixation du salaire minimum à appliquer aux travailleurs détachés. Désormais cette initiative relèvera de la seule compétence des pouvoir publics. Cela dit, les représentant de la confédération nationale des employeurs reste compétente, au sein de cette commission, pour donner le feu vert à toute autorisation visant à étendre à l’ensemble de la branche les dispositions d’une convention collective couvrant au départ plus de 50 % des effectifs syndiqués. En d’autres termes, les représentants patronaux de la confédération conservent au sein de la commission un moyen d’appuyer sur le frein. Les patrons n’ont donc pas, on le constate, une doctrine unifiée sur la question.

Répondant à la deuxième question, Reinhard Bispinck fait remarquer que, d’un point de vue purement macro-économique, on aurait tort de considérer que le niveau du salaire minimum est en quelque sorte une quantité négligeable, autrement dit, qu’il n’a aucun effet réellement mesurable sur le calcul de la croissance. De fait, son impact sur des budgets entièrement consacrés à la consommation des biens et des services de la vie quotidienne, ne peut pas ne pas se traduire par un effet sur la croissance de la demande intérieure. Ce coup de pouce donné à la demande intérieure allemande devrait être apprécié au regard de la situation économique actuelle dans laquelle se trouve actuellement l’ensemble de la zone euro. L’Allemagne connaît un excès d’exportations que devrait pouvoir corriger une augmentation sensible de la demande intérieure. Ce serait là, en tout cas aussi, une bonne nouvelle pour ses partenaires désireux d’augmenter leurs exportations en direction de la première économie de l’Union européenne. Mais il n’est pas sûr que cet effet suscité par la mise en place d’un salaire minimum en Allemagne puisse être visible dans les statistiques de la balance commerciale. Si l’on doit en croire les économistes, lorsque le salaire minimum sera définitivement installé dans le paysage allemand, il pourra cependant entraîner une augmentation totale de la masse salariale allemande de l’ordre de 1 à 2 %. Ce n’est pas là un chiffre négligeable, lorsqu’on le compare aux 2,5 à 3 % d’augmentations imputables, en 2014, aux négociations collectives de type classique. 

Pour ce qui est de la contribution respective supportée par les salaires pour financer la protection sociale, la situation est naturellement très différente en Allemagne. Ainsi, le salaire minimum n’entraîne aucun traitement particulier. Il est logé, en effet, à la même enseigne que les autres, c’est-à-dire que, à l’instar des autres salaires, il s’accompagne d’une série de contributions (assurances retraite, assurances maladie, assurances chômage, assurances dépendance) aux frais de l’entreprise. Du point de vue du salarié, le salaire minimum n’entraîne aucun privilège en terme fiscal. Il doit donc acquitter sa part en termes d’impôts sur le revenu (Lohnsteuer). Naturellement, il faut aussi tenir compte de l’abattement à la base (Grundfreibetrag). Par ailleurs, son application au salaire minimum ne libère pas entièrement son bénéficiaire de ses obligations en tant que contribuable. N’oublions pas, en effet, que le calcul de cet impôt prend en considération l’ensemble des revenus sur une année qu’aura pu amasser un ménage. Pour ce qui est des contributions sociales, la règle est qu’une personne en activité ne peut s’en voir dispensée, mis à part le cas des « petits boulots » (Minijobs), c’est-à-dire les activités ne dégageant pas plus de 450 euros en rémunération mensuelle. Dans ce dernier cas, aucune contribution sociale ne peut être prélevée.

Or, l’introduction du salaire minimum n’est pas sans avoir de retombées sur la pratique des « minijobs ». En effet, ceux qui les exercent sont souvent amenés à travailler plus longtemps en raison de la faiblesse du salaire horaire qui leur est leur lot officiel. Dès lors, à partir du moment où le salaire horaire minimum leur sera appliqué, lequel sera de 8,50 € horaire, ils seront confrontés à l’alternative suivante : soit raccourcir la durée du travail de manière à rester en-dessous du plafond de 450 euros qui les exonère de toute contribution sociale, soit conserver la même durée du travail avec comme conséquence de dépasser le plafond et d’être alors assujetti, par paliers, aux dites contributions jusqu’à une part pleine et entière. Bref, l’avantage des « minijobs », c’est-à-dire celui d’être exempté de toute contribution sociale, risque de passer à l’as très rapidement. L’impact de l’introduction du salaire minimum sur ces petits boulots encadrés est donc à surveiller de près, tant il est vrai que ce type d’activités représente, pour bien des personnes, employeurs ou même salariés, une sorte d’échappatoire (Schlupfloch) en raison de cette exemption.

Quant à la question de savoir si en Allemagne, comme c’est le cas en France, certaines branches professionnelles sont vides de toute organisation patronale réelle, on peut répondre qu’il n’existe aucune liste correspondante faisant état d’une absence totale d’organisation de ce type. On pourrait même soutenir que le problème est inverse : il y a, en Allemagne, une telle profusion d’organisations patronales dans tous les secteurs que ce qui manque le plus, ce serait plutôt le partenaire d’en face ! Bien des syndicats ouvriers disposent en effet de troupes trop maigres et donc d’une force de pression insuffisante pour pouvoir amener leur vis-à-vis patronal devant la table de négociations. N’oublions pas les chiffres : 58 % seulement des salariés allemands sont couverts par une convention collective, pourcentage qui reflète un recul de 75 à 80 % des salariés couverts par rapport aux années 90. En Allemagne de l’ouest, ce recul est un peu moins sensible qu’à l’est où la situation est encore plus dégradée. Celle-ci varie d’ailleurs aussi selon les branches. Dans le secteur tertiaire par exemple, le taux de couverture ne dépasse pas 30 %. Ces chiffre permettent de relativiser la portée qu’on pourrait espérer de la procédure d’extension des conventions négociées, tant il est vrai que là où celles-ci sont absentes, il n’y a tout simplement pas d’extension possible..
Le salaire minimum est donc le principal filet de sécurité, d’où sa signification centrale dans le paysage salarial actuel. Il n’empêche qu’il n’est encore pas rare de trouver des conventions collectives prévoyant des salaires horaires inférieurs à 8,50 €, mais cette pratique tend, cependant, à disparaître, ne serait-ce qu’en raison de la pression implicite exercée par l’existence du salaire minimum.

Pour finir sur une proposition globale, il serait très facile d’imaginer un dispositif visant à mettre en place un salaire minimum à l’échelle européenne. On pourrait imaginer une directive européenne prévoyant l’instauration, à l’intérieur de chaque Etat membre, d’un salaire minimum correspondant à 60 % d’un salaire médian, ou bien à 50 % du salaire moyen, conformément aux préconisations de la chartre sociale européenne. Les instruments statistiques sont déjà là. Il serait laissé aux Etats la liberté de décider si, pour y parvenir, la procédure envisagée doit passer par la loi, la négociation collective ou quelque autre moyen. Une telle directive pourrait également prévoir une date butoir pour la mise en place de ce salaire minimum, sans imposer une norme trop précise en termes de pourcentages (40, 45 ou 50 %), par rapport au salaire médian. Ainsi serait préservée la liberté laissée à chaque Etat de choisir une procédure conforme à sa tradition et à ses usages, tout en se situant dans le rythme européen. Il existera peut-être des exceptions, comme l’Autriche, où il n’y a tout simplement pas de place pour un salaire minimum, tant il est vrai que la quasi-totalité des employeurs ont signé là-bas des conventions collectives qu’ils se sont engagés à respecter devant la chambre de commerce dont ils dépendent. Une situation similaire se retrouve en Scandinavie. Ce qui importe avant tout c’est de comprendre qu’en s’inscrivant dans un cadre européen, l’obligation de se doter d’un salaire minimum amènerait les États membres à se mobiliser chacun selon sa voie propre, vers un même objectif et dans un délai donné.
2. L’exemple de la métallurgie
· Hugues Bertrand, économiste à Lasaire, constate que presque tout ayant déjà été abordé  dans la première partie, il s’agit maintenant d’approfondir certains aspects de la question, en délaissant le global pour passer à une analyse plus fine touchant l’impact du SMIC sur certaines branches et sur les conventions collectives signées en leur sein. Il faut, en effet, bien comprendre que les branches sont affectées, une par une, de façon très différenciée par l’introduction du SMIC. Ainsi, l’impact n’est pas le même pour la métallurgie que pour le commerce. Il y a par ailleurs aussi la nécessité d’en apprécier les effets sur la structure productive dans son ensemble. A ce titre, il ne faudrait pas sous-estimer les conséquences du fait que le SMIC français se voit délester du poids des charges, alors même que le, salaire minimum allemand reste aligné, aussi bien en termes de contributions sociales que de fiscalité sur le système général en vigueur dans ce pays. Bref, à l’issue de filtrages et d’intermédiations complexes, on a affaire à un véritable transfert financier allant de l’industrie vers les services, via des dégrèvements de l’ordre de 30 milliards d’euros ! Parmi les causes de l’affaiblissement continu du secteur productif français, il faut bien comprendre que ce mécanisme dure depuis maintenant 20 ans, et qu’il devrait être pris en compte pour être pesé à son juste poids.

· Philippe Portier, secrétaire général de la FGMM-CFDT, entend illustrer par un exemple concret ce que signifie la négociation annuelle sur les salaires abordée d’un point de vue syndical. Dans chaque branche, rappelle-t-il, obligation est faite de négocier, mais en prenant comme point de référence le salaire minimum et non pas le salaire réel. Des classifications préétablies permettent de ranger l’ensemble des emplois salariés à différents niveaux correspondant à des coefficients respectifs, lesquels permettent de situer le salaire minimum. Pour ce qui est du secteur de la métallurgie, il existe deux classifications distinctes, le premier pour les ingénieurs et cadres, le second pour les  « non-cadres ».

Comment se négocient les salaires minimaux conventionnels ? De fait, un seul niveau, correspondant au coefficient 100, fait l’objet de la négociation, à la suite de laquelle l’ensemble des autres niveaux sont alors calculés en fonction de leurs coefficients respectifs. Il est entendu que, quel que soit le niveau, il s’agit toujours d’une rémunération minimale, à laquelle il faut ajouter la part du salaire variable selon les entreprises et la croissance que celles-ci affichent. Il est vrai que, étant donné l’intensité de la crise économique, certains ingénieurs et cadres risqueraient de voir leur salaire baisser considérablement, si le niveau du salaire minimum négocié à l’échelle de la branche ne jouait pas pour eux le rôle d’un filet de sécurité, en-dessous duquel il n’est pas possible de descendre. C’est le cas d’I.B.M., qui, chaque année, se voit obligé de « rattraper » le niveau de ses salaires, lesquels se situeraient, sans le mécanisme de la convention collective de branche, en-dessous des minima négociés. Traditionnellement, ce genre de négociations débute, pour les cadres et ingénieurs du secteur de la métallurgie, au mois de décembre, pour se terminer en janvier ou février. C’est donc, en termes chronologiques, une des premières négociations salariales de l’année. Du même coup, l’augmentation du salaire des ingénieurs et des cadres de cette branche, donne pour ainsi dire, le la pour toutes les autres négociations, que celles-ci se situent à l’échelle territoriale ou au sein des entreprises.

C’est ainsi que, à la suite de l’accord conclu le 24 janvier 2014, la revalorisation du salaire minimum a été de 1,1 %. Quatre organisations syndicales y ont souscrit, la CGT ayant, quant à elle, refusé de la signer. A ce sujet, il peut arriver, comme ce fut le cas en 2010, que l’accord s’avère impossible. Dans ces cas-là, les minima restent en l’état. Autrement dit, ils restent bloqués. Tout au plus les organisations patronales émettent-elles une recommandation en direction des entreprises pour les inciter à accorder une augmentation minimale, qu’on peut considérer comme artificielle, dans la mesure où, l’année suivante, les négociations repartiront à zéro, c’est-à-dire à partir du dernier salaire minimum réellement négocié entre les partenaires sociaux. On peut alors mieux comprendre la réticence qu’éprouvent certaines organisations syndicales à refuser de signer..
Pour les non-cadres, les négociations collectives sont territoriales. Dans le secteur de la métallurgie on en compte 76, correspondant grosso modo à la taille d’un département moyen. Une négociation collective se déroule, chaque année, au sein des différents territoires, aux fins de définir, pour les non-cadres, le salaire minimum de coefficient 100, par rapport auquel pourront être calculés les autres niveaux de cette classification en fonction de leurs coefficients respectifs.. 
L’objectif central de ces négociations, c’est de tout faire pour que le coefficient le plus bas de cette classification corresponde à salaire supérieur au SMIC. Si cet objectif est relativement aisé à atteindre dans le secteur de la métallurgie, tel n’est pas forcément le cas dans d’autres branches. Il ne faut pas oublier, à ce propos, que le SMIC étant revalorisé en général au premier janvier, il peut se faire qu’il dépasse le niveau du salaire minimum de branche qui vient d’être signé. Dans ce cas, de nouvelles négociations sont ouvertes, de manière que le salaire minimum de la branche repasse au-dessus du SMIC. Cette occasion de revalorisation est, certes, bienvenue, pour les bas salaires, mais elle a comme inconvénient d’entraîner un certain tassement des autres salaires, qui, eux, n’auront pas pu profiter de ce coup de pouce. Bref, au sein de la grille, l’éventail des salaires minimaux a tendance à se replier, et ce d’autant plus que les bas salaires peuvent bénéficier d’un allègement de charges, ou pour le dire autrement de « contributions sociales », ce qui fera plaisir à Sophie Binet.

Pour ce qui est de l’implication des syndicats dans ce genre d’accords salariaux, la répartition des signatures syndicales est la suivante : CFDT 71 %, FO 79 %, CFTC 75 %, CGC 76 % et pour la CGT 7 %. On notera qu’en 2013, plusieurs accords n’ont pas été signés. Dans ces cas-là, les salaires minimaux ne bougent pas. Pour ce qui est de 2014, le SMIC « annuel » s’est élevé à 17,334 euros, avec, à l’époque, une prévision d’inflation de l’ordre de 1,3 %, ramenée au cours de l’année à 0,8 %. La moyenne du plus petit coefficient négocié pour la branche s’est située à 135 euros annuels au-dessus du SMIC, ce qui est peu. Or, pour ce qui est de l’impact de cette augmentation sur les autres coefficients de la grille, celui-là est d’autant plus faible que ceux-ci sont élevés, d’où s’explique l’effet « tassement des salaires ». Ainsi, en 2002, l’écart entre les coefficients 140, le plus bas, et 395 le plus élevé, a été de 92,6 %. Puis, au fil des années, cet écart s’est rétréci pour atteindre, en 2014, 77 %. Bref, plus de 15 points de repli en 12 ans !

En plus du niveau du salaire minimum, on négocie, à l’échelle territoriale, la valeur du point servant à calculer la prime d’ancienneté. Plus un salarié a d’ancienneté dans l’entreprise, plus, lorsqu’il est non-cadre, son salaire augmente, et ce automatiquement, c’est-à-dire en fonction d’une valeur de point. Celle-ci est négociée, chaque année, dans le cadre des négociations territoriales. Or, à une époque où le taux d’inflation est très faible et où, par voie de conséquence, la progression des seuils de salaires l’est également, l’automaticité de la revalorisation des points d’ancienneté est généralement la seule manière pour les salariés de « gagner plus ».

Comment le problème se pose-t-il au niveau des entreprises ? Il s’agit, cette fois-ci, des salaires réels, qui font alors l’objet de négociations annuelles obligatoires. Pourquoi obligatoires ? Pour la simple raison qu’en général, elle est suscitée et réclamée par un ou plusieurs syndicats présents dans l’entreprise, faute de quoi la négociation perd toute raison d’être. Ainsi s’explique la réticence de beaucoup d’entreprises, notamment les plus petites, à héberger en leur sein une représentation syndicale. Ainsi s’explique aussi que les syndicats souhaitent être présents au sein de toutes les entreprises, quelle qu’en soit la taille, condition nécessaire à leurs yeux, pour améliorer la qualité du dialogue social. En tout cas, dès lors qu’un syndicat est présent dans les murs de l’entreprise, l’employeur se voit tenu d’ouvrir, chaque année, des négociations d’entreprise, en respectant le calendrier d’une périodicité maximale de douze mois.

Dès que les négociations s’ouvrent, un certain nombre de thèmes doivent y figurer nécessairement : par exemple, les salaires effectifs, c’est-à-dire le salaire strict bien entendu, auquel peuvent s’ajouter des primes, telles que les primes de transport, de repas, etc.. Second thème de négociation obligatoire, celui de la durée effective de travail et l’organisation concrète du temps de travail. Il est vrai que celles-ci ne se voient pas forcément bouleversées chaque année et donc, le cas échéant, il s’agit de faire un état des lieux purement formel sur ces deux points, ce qui permet de mettre à jour le tableau de bord correspondant de ce qui se passe dans l’entreprise. Dans le panier des obligations de négocier, on notera aussi celle de définir des objectifs visant à établir l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes, ou encore l’emploi des salariés âgés, c’est-à-dire à partir, parfois, de.. 45 ans, mais plus fréquemment, à partir de 55 ans. Enfin, il ne faudrait pas oublier le volet concernant le maintien ou l’insertion des salariés handicapés, thèmes également considérés comme obligatoires dans le cadre d’une négociation annuelle d’entreprise. Ces négociations annuelles d’entreprises donnent lieu à des augmentations de salaires pour l’ensemble du personnel, mais aussi des augmentations individuelles, venant gratifier tel ou tel salarié. Les augmentations générales sont censées compenser, au minimum, l’augmentation du coût de la vie et refléter la (bonne) marche générale de l’entreprise. Aux yeux de la CFDT, il va de soi que la croissance de l’entreprise doit se traduire en termes d’augmentation proportionnelle des salaires, bien au-delà du simple ajustement à l’élévation du coût de la vie. En ce qui concerne les augmentations individuelles, les négociations sont l’occasion de s’assurer que les critères en sont clairs, transparents et vérifiables. Il s’agit en somme de prendre acte que ces augmentations individuelles viennent bien sanctionner l’exercice d’une ou de plusieurs compétences particulières du salarié.

Il faut enfin ne pas négliger les éléments qui, tout en ne faisant pas partie du salaire proprement dit, entrent néanmoins dans la rémunération du travail, à savoir l’intéressement et la participation. Celle-ci est, en effet, une obligation légale pour les entreprises de plus de 50 salariés. Elle repose sur un calcul mathématique prenant en compte le bilan de l’entreprise. Quant à l’intéressement, qui lui ne fait pas l’objet d’une obligation légale, il entraîne aussi, là où il existe, un complément de rémunération. 

L’orateur cite alors son propre cas : il travaille dans une PME employant 80 salariés, ayant mis en place aussi bien l’intéressement que la participation. Dans les bonnes années, ce complément de rémunération additionné au salaire réel aboutissait, pour chaque salarié, à l’équivalent de 16 mois de salaire par an. Il faut noter, à ce propos, que les charges sociales affectées à l’intéressement et à la participation sont de beaucoup inférieures à celles qui concernent la part salariale proprement dite. On voit alors le danger : la tentation peut exister dans la tête des gestionnaires, de rémunérer les salaires en accroissant la part de l’intéressement et de la participation proprement dite, tout en diminuant la part correspondant au salaire réel. Si une telle politique de la rémunération venait à se généraliser, elle aurait comme effet de déséquilibrer considérablement le bilan des comptes sociaux de la nation.

En conclusion, Philippe Portier n’hésite pas à pointer la rigidité de ce système, de laquelle, reconnait-il, les employeurs ont tendance à se plaindre. En revanche, les syndicats ont tout lieu de s’en féliciter. Il suffit de jeter un coup d’œil sur l’état de la consommation dans les différents pays d’Europe. Force est alors de constater qu’elle offre un spectacle en demi-teinte. La France tire plutôt mieux son épingle du jeu dans cette affaire. L’une des explications de cette performance, un peu moins décourageante par rapport aux autres États membres de l’Union européenne, tient sans doute à un faisceau de caractéristiques institutionnelles propres à la France : l’existence du SMIC et des différents minima sociaux conventionnels, l’importance relative de l’emploi public, sont là autant de mécanismes qui empêchent les employeurs de céder à la tentation comme c’est le cas en Espagne, de faire baisser massivement les salaires, histoire de remplacer l’arme de la dévaluation externe que l’euro rend impossible par cette dévaluation interne qui permet aux voix officielles de proclamer que l’Espagne est redevenue compétitive sur le dos des salariés espagnols. Par contraste, on doit reconnaître que, en raison de sa rigidité même, le système social français est efficace surtout quand les choses vont mal, ce qui est le cas actuellement, et peut-être pour longtemps. Reste à vérifier si, en Allemagne, le dispositif du salaire minimum est voué à se montrer aussi efficace lorsque les choses vont.. bien.
· Armin Schild, directeur du secteur régional « centre » de l’IG Metall, représentant 320.000 syndiqués, tient à souligner à ce propos qu’il peut se prévaloir, en l’occurrence, d’une représentation assez exacte de l’ensemble de la branche, couvrant du côté de la frontière française des industries électrotechniques, des aciéries, de la production de matières plastiques, et en Thuringe, par conséquent dans l’ex Allemagne de l’est, une couche assez dense de PME. En d’autres termes, pour ce qui concerne les différences marquantes en matière de politique salariale entre l’ouest et l’est de l’Allemagne, ce secteur régional « centre » constitue un excellent poste d’observation.
Longtemps l’Allemagne a été présentée comme le pays où les inégalités sociales étaient faibles et le chômage également. Cette situation s’est, en ce qui concerne les inégalités, peu à peu dégradée. La proportion de contrats atypiques, quant à eux, ne s’est pas modifiée, et évoluerait plutôt le long d’une courbe légèrement ascendante. Ce pourcentage de contrats atypiques dans la branche de la métallurgie est naturellement à ranger, aux yeux du syndicat, parmi les points noirs dans le paysage. Cela dit, IG Metall ne s’estime pas en mesure de les faire disparaître et ceux-ci n’entrent donc pas dans le champ des négociations sociales actuelles. Il convient de souligner, à ce propos, que ce dossier des contrats atypiques ainsi que celui des retraites et des assurances-santé a suscité une discorde telle dans les partis du gouvernement qu’il a conduit à l’apparition d’un nouveau parti, le parti de la gauche (die Linke), lequel a pris pied en Thuringe (région dont Armin Schild est un des principaux responsables syndicaux). De façon générale, dix ans après l’agenda 2010, il saute aux yeux que les organisations syndicales sont beaucoup plus impliquées dans la gestion des affaires publiques (et pas seulement dans la vie des entreprises) que ce n’était le cas auparavant. Les syndicats sont ainsi parties prenantes dans les tractations politiques auxquelles la coalition politique en place a vocation à se livrer.
Pour ce qui est de l’introduction du salaire minimum en Allemagne, elle a été menée à bien grâce à la pression que les syndicats ont pu exercer sur les autorités publiques. A ce propos, IG Metall s’est employé à dissocier la question du salaire minimum de celles des conventions collectives, lesquelles relèvent pleinement de sa sphère de compétence, au même titre qu’elles relèvent de la sphère de compétence des autres syndicats, à commencer par Ver.di. A vrai dire, depuis que l’idéologie libérale a fait sentir son influence, avec une insistance croissante au cours de ces cinq dernières années, les périmètres sur lesquels régnaient les conventions collectives se sont beaucoup rétrécis. On a assisté, en revanche, à un morcellement et à un fractionnement des organisations syndicales attachées à la défense des intérêts spécifiques de corps de métiers précis, comme celui des pilotes de ligne ou des conducteurs de locomotives. En quelques années, la proportion de conventions collectives signées en Allemagne qui avoisinait le niveau observé dans les pays scandinaves ou en Belgique, s’est effondré à un des niveaux les plus bas constatables actuellement en Europe. 
Les belles promesses de la politique néo-libérale, affichées par les partis au pouvoir, ne se sont pas du tout réalisées. Armin Schild tient à la souligner expressément, en repensant aux débats auxquels cette question a donné lieu dans le cadre d’un groupe de travail franco-allemand consacré à l’étude de la politique industrielle dans les deux pays. Voir dans l’Allemagne l’homme fort de l’Europe grâce à une compétitivité au-dessus du lot commun, relève de la fable pure et simple. C’est là un des mensonges les plus répandus et les plus grossiers de toute l’histoire économique de l’Europe. Le fait est que c’est d’abord et avant tout le secteur de l’industrie automobile et celui de la grosse industrie chimique qui, en gagnant toutes leurs batailles à l’exportation, a tiré l’ensemble de l’industrie allemande dans son sillage au cours de ces 15 dernières années, en pariant sur une stratégie délibérément centrée sur le marché mondial et non pas seulement sur la zone euro.
Personne ne met plus en doute, pas plus aux États-Unis qu’en Chine, que des marques comme Volkswagen, BMW ou Mercedes ont gagné la bataille mondiale aux dépens de leurs concurrents que ce soit FIAT, Renault ou Peugeot. Ce serait, assure Armin Schild, une très grave erreur que de penser que la carte maitresse dans la main des constructeurs allemands puisse être une politique de bas salaires ou un âge de passage à la retraite situé à 67 ans. La seule supériorité de ces entreprises allemandes par rapport à la concurrence étrangère réside dans leur productivité et leur capacité à innover. Cette productivité à avoir partie liée avec le haut niveau de qualification des équipes de travail. Que l’on songe seulement au fait que, tous les trois ans et demi, les salariés de BMW sont envoyés en recyclage de manière qu’à leur retour leur compétence sur le terrain est vraiment « tout azimut », ce qui leur permet de s’adapter sans effort aux exigences technologiques les plus récentes sans interrompre la chaine de production. Ce genre de pratique n’existe pas chez les autres constructeurs étrangers. Inutile de préciser que cette compétence à 360° n’est le fait que d’une minorité de salariés. Elle constitue, en tout cas, l’atout majeur et invisible qui permet à ces entreprises allemandes de s’imposer à l’exportation. 
Pour ce qui est du salaire minimum, la position d’IG Metall, longtemps réservée à cet égard, s’est modifiée au cours de ces dix dernières années, et  Armin Schild s’en félicite. En 2004, il se rappelle avoir lui-même appelé le DGB à proposer une « votation » syndicale sur cette question, à laquelle l’ensemble des syndicats seraient conviés. Cependant, au cours des dix dernières années, la montée des bas salaires et des contrats précaires l’a peu à peu convaincu de changer d’avis. Les chiffres parlent ici clairement : si on prend comme référence le milieu des années 90, force est de constater que le volume du travail n’a pas véritablement augmenté, alors même que l’augmentation des emplois précaires a touché toutes les catégories professionnelles, bien au-delà des coiffeurs et du petit commerce, comme on le répète trop souvent car les emplois précaires existent aussi dans le secteur automobile. Ainsi, dans les ateliers BMW de Leipzig, plus de la moitié des salariés, y compris la main d’œuvre qualifiée chargée de la finition et intervenant au besoin sur les bancs de montage, n’est pas couverte par la convention collective d’IG Metall. De même, les ateliers de Leipzig font intervenir des entreprises de transports et de logistique dont les salariés reçoivent en général une rémunération nettement inférieure à 8,50 €. C’est bien en songeant à ce genre de situations qu’IG Metall s’est rallié à l’idée que la question du salaire minimum était en effet devenue incontournable. De façon générale, il se trouve qu’un nombre croissant d’actifs finissent par atteindre le seuil des 8,50 €. Il n’en reste pas moins vrai que, même en Allemagne de l’ouest, de nombreux actifs touchent, de fait, une rémunération horaire encore inférieure. En Allemagne de l’est, c’est d’ailleurs le cas d’une plus grande fraction de la population active : le chiffre en est 40 % plus élevé qu’en Allemagne de l’ouest.

Le recours fréquent à ces petits salaires, y compris dans de grandes entreprises comme OPEL à Eisenach ou BMW a Leipzig, a tendance à faire école et à contaminer la politique salariale de l’Allemagne de l’ouest où les petits salaires ne rattrapent que fort lentement le seul des 8,50 €, limite à partir de laquelle ils ont tendance à stagner. Ces ateliers d’Allemagne de l’est, où s’affairent des salariés peu rémunérés, pourraient même être considérés comme des laboratoires pour tester, ailleurs en Allemagne, une certaine façon de pratiquer la politique salariale.
Quelques remarques concrètes : l’introduction du salaire minimum n’a pas été sans conséquence sur l’industrie métallurgique et par voie de conséquence, sur la stratégie d’IG Metall. Si l’on prend, par exemple, le cas du personnel permanent en place dans ce secteur, aussi bien à l’est qu’à l’ouest, on constate que le tarif horaire minimum tourne un peu au-dessus de 14 €. Ce montant suppose la prise en compte des primes et autres avantages en sus du salaire net. On conçoit alors que, dans ce cas de figure, l’introduction du salaire minimum ne change rien à la donne. En revanche, il existe une catégorie de salariés dans ce même secteur, par exemple le personnel intérimaire ou encore les salariés des sous-traitants en matière logistique ou dans les transports, en faveur desquels IG Metall n’est guère en mesure d’intervenir pour garantir le même niveau de salaires. 
Pour des syndicats comme IG Metall ou Ver.di, le défi sera désormais de définir à quel niveau de salaires il leur convient de se battre, compte tenu des effets de l’existence d’un salaire minimum sur l’ensemble du territoire allemand. Par ailleurs, les syndicats devraient avoir à cœur d’ouvrir un débat sur la notion de contrat d’entreprise ou contrat de service (Werkvertrag). Il y a quelques années, les syndicats allemands ont ainsi décidé de définir, pour les salariés intérimaires, une convention globale visant à leur assurer partiellement un complément de salaire correspondant à la différence entre le salaire garanti par les conventions de leurs branches et celui proposé par IG Metall dans les secteurs où ces intérimaires interviennent. N’oublions pas que dans beaucoup d’entreprises de la métallurgie, et en particulier dans le secteur de l’automobile, c’est le principe de l’égalité devant le salaire qui tend à l’emporter. D’où il suit que le personnel intérimaire, sans parvenir à des niveaux de salaire équivalents à ceux du personnel permanent, s’en rapprochent néanmoins, ce qui n’était pas le cas dans le passé. On a affaire ici à un effet d’entraînement lequel, ne serait-ce qu’en raison de la structure démographique de la population allemande, favorise plutôt la stratégie des syndicats.
Cela dit, à mesure que les organisations syndicales parviennent à imposer aux employeurs une règlementation relativement protectrice pour les travailleurs intérimaires, une nouvelle forme de travail semble venir s’y substituer : celle de la prestation de services proposés par des sous-traitants spécialisés, notamment en matière de « montages à blanc » (Vormontage) en atelier, ou en matière de transports et de logistique. Il faut avoir clairement à l’esprit qu’une telle évolution dans l’organisation du travail traduit aussi un certain rapport de force à l’intérieur même de l’entreprise : il y a d’un côté les responsables des ressources humaines soucieux de négocier avec les représentants syndicaux des conventions collectives garantissant le maintien d’un certain type de contrat de travail. Mais de l’autre côté, les ingénieurs et les responsables de l’organisation technique du travail ont un tout autre cadre de référence. Pour eux il s’agit d’obtenir un service exécuté par un prestataire. Pour les premiers, la préoccupation première va donc aux hommes dans l’entreprise, et à la qualité de la relation de travail, pour les seconds, le souci sera celui de la prestation elle-même, quel que soit le statut de celui (ou de celle) qui l’a rendue et, bien sûr de son lien avec l’entreprise. Qui est compétent, qui a le dernier mot entre ces deux conceptions du travail ? Il semble que, petit à petit, la vision purement comptable et technicienne finisse par l’emporter. La tendance qui se dessine un peu partout en Allemagne c’est bien celui du travail dit « précaire » qui cède la place à la sous-traitance de service, par le truchement des contrats d’entreprise (Werkvertrag).

Par ailleurs, en tant que membre du SPD, Armin Schild a participé de près aux négociations ayant conduit à la mise en place du salaire minimum. De concert avec ses collègues du parti, il a insisté sur certains risques sociaux que cette innovation pourrait faire courir à ceux qui en seraient concernés : en effet, un salaire horaire peu élevé ne peut que conduire à des cotisations pour la retraite ou la Sécurité Sociale d’un niveau également modeste. D’où le risque d’une pauvreté objective à terme, au moment du passage à la retraite pour les salariés ayant eu une carrière rémunérée au salaire minimum. Il importe donc de tout faire pour relever au-dessus de 8,50 € horaire le niveau actuel du salaire minimum, ne serait-ce que pour réduire un peu le déséquilibre négatif des systèmes sociaux auxquels il est naturellement relié. Quoi qu’il en soit, l’effort de négociation prioritaire ne doit pas viser à la réévaluation du salaire minimum, mais à la mise en place d’un financement à partir de recettes publiques, qui permettent de hausser le niveau des retraites que pourraient espérer toucher, en fin de parcours, les salariés rémunérés au salaire minimum. Il va de soi que d’un point de vie purement macro-économique, l’introduction du salaire minimum en Allemagne contribuera à doper la demande intérieure. C’est d’ailleurs un point que le ministre français de l’économie a souligné à l’occasion de sa rencontre avec son collègue allemand. Il faut en effet, ne pas oublier que une hausse du salaire minimum concernerait une population salariée oscillant entre 4,6 et 4,8 millions de personnes, lesquelles ont plutôt tendance à consacrer l’intégration de leurs revenus à des achats immédiats plutôt qu’à les affecter à l’épargne ou à la spéculation.
En conclusion, le syndicaliste allemand tient à souligner que, pour IG Metall, il ne saurait être question de faire du salaire minimum une rémunération « par défaut ». Il ne faudrait surtout pas que sa simple existence incite les employeurs à le prendre comme référence lors des négociations salariales qu’IG Metall engage avec eux, dans les secteurs de la métallurgie, ou comme dans les secteurs de l’acier ou de la chimie. Qu’on se représente l’image, dûment relayée par les chaines de télévision, du président d’IG Metall ou de Ver.di aux côtés de son homologue patronal, discutant ensemble de l’opportunité de relever le niveau du salaire minimum, entourés d’une foule de salariés syndiqués, agitant leurs fanions aux portes aux portes de l’hôtel cossu où ne manquerait pas de se dérouler ce genre de négociations ! Quelle image déplorable ce serait, n’est-ce pas, pour l’institution syndicale et pour IG Metall en particulier ! Il faut le répéter : le salaire minimum ne peut, en aucun cas, remplacer la négociation en bonne et due forme des conventions collectives. La loi sur le salaire minimum ne saurait entraver ou amoindrir le moins du monde le principe essentiel de l’autonomie des partenaires sociaux en matière de négociations salariales. Il faut bien comprendre que le salaire minimum n’est qu’une composante du « paquet salarial » pris dans son ensemble. La vraie fonction du salaire minimum, c’est, conformément à l’esprit de l’ordo-libéralisme, d’amener les employeurs à prendre de plus en plus en compte les types de salariés que les conventions collectives laissaient jusqu’à présent de côté. On pourrait y voir une manière d’opération à cœur ouvert effectuée sur le principe même de l’autonomie des négociations salariales.
En effet, un syndicat tel que IG Metall n’a pas vocation à exercer de pressions directes en vue de réévaluer le salaire minimum à tel ou tel niveau. Pour ce qui est du personnel permanent couvert par les conventions collectives signées par IG Metall, les salaires ont augmenté de près de 50 % entre 2000 et 2014, alors que, pendant la même période, l’inflation n’avait pas dépassé 26 %, du moins en Allemagne.

Sans doute les avancées salariales obtenues par IG Metall ne sont-elles pas entièrement satisfaisantes. Cela dit, une chose est sûre, IG Metall conservera son cap stratégique, que l’on pourrait définir en quelque sorte, négativement : ne pas faire dépendre les négociations salariales futures des critères et des références salariales en place dans les secteurs et les domaines où, dans le passé, IG Metall n’a pas été en mesure de négocier. Il y va là d’une saine appréciation des rapports de force, confirmes à l’esprit même e l’ordo-libéralisme (ordnungspolitisch).

Évoquant son expérience de responsable syndical en Thuringe, Armin Schild est bien placé pour remarquer que l’introduction du salaire minimum a bien été, chez les employeurs, le facteur déclenchant pour l’ouverture de négociations salariales, auxquelles ces mêmes employeurs s’étaient dérobés jusqu’alors. Par où l’on constate que l’institution du salaire minimum peut jouer un rôle dans l’organisation du marché du travail, là où il n’existait pas encore. C’est donc un pas en avant dans la bonne direction, même si beaucoup d’autres seront encore nécessaires avant de parvenir au but.

Débat général
· Hugues Bertrand tient à remercier Armin Schild pour lui avoir permis de comprendre pour quelles raisons les organisations syndicales allemands ont finalement accepté l’idée et la mise en place d’un salaire minimum en Allemagne. En termes plus précis, si le salaire minimum a pu faire son entrée sur le marché du travail allemand avec l’aval des syndicats, ce n’est non pas que ceux-ci y voyaient l’occasion de faire évoluer le modèle socio-professionnel allemand mais bien plutôt dans un souci de protection, ou plus exactement de prévention : il s’agissait, en effet, de s’opposer à l’abaissement des qualifications qui caractérisent la main d’œuvre ouvrière allemande en garantissant aux salariés embauchés, en concurrence avec les salariés les mieux formés, un certain niveau de rémunération. Cette réaction des syndicats doit donc être comprise comme une adaptation tactique et non pas comme un premier pas vers l’abandon, par glissements progressifs, de leur modèle socio-professionnel.
L’autre intérêt de l’exposé d’Armin Schild, c’est d’avoir mis en évidence l’arrière-fond politique sur lequel la décision d’introduire le salaire minimum en Allemagne peut se comprendre. Cet arrière-fond politique, c’est tout simplement la réunification. Sans elle, c’est-à-dire sans le rattachement de l’Allemagne de l’est au marché du travail déjà en place à l’ouest, il n’y aurait peut-être pas eu de salaire minimum en Allemagne.

· Jörg Wiedemuth estime, pour sa part, qu’on aurait tort de croire que les syndicats auraient tout simplement retourné leur veste en donnant ainsi le feu vert à l’introduction du salaire minimum en Allemagne. De fait, s’ils en ont décidé ainsi, c’est par pur réalisme, confrontés qu’ils étaient aux conditions nouvelles que leur avaient imposées les réformes regroupées sous le nom « d’Agenda 2010 » (Agenda-Reformen). Cette série de propositions a, en effet, entraîné une régression des conventions collectives, laquelle a donné l’occasion aux syndicats de prendre conscience qu’il devenait urgent pour eux de stabiliser l’ensemble du système. 

Armin Schild, souligne le syndicaliste de Ver.di, a également fait allusion aux discussions intenses menées à l’intérieur du DGB. D’où il est ressorti deux conclusions qu’il ne faudrait pas confondre. D’une part, la décision de miser sur les effets de l’introduction du salaire minimum. De l’autre, un nouveau positionnement des syndicats à l’égard de trois dispositifs eux-mêmes interdépendants : le premier concernait les mesures destinées à simplifier et faciliter l’extension des conventions collectives, le deuxième visait à permettre de définir des salaires minima par branche, avec un dispositif ayant été tout à fait approuvé par les syndicats ; quant au troisième dispositif, c’était tout simplement le salaire minimum tout court, lequel aurait vocation à s’imposer dès lors que les autres dispositifs n’auraient pas pu fonctionner. Il faut voir dans ce positionnement global des syndicats, le fruit d’un compromis historique entre les syndicats industriels et les syndicats de services. On est en droit d’interpréter une telle démarche comme l’acceptation lucide, de la part des syndicats, d’un état de fait qui voit leur pouvoir de négociation salariale si érodé qu’ils ne peuvent plus se « payer le luxe » de refuser le compromis en question.. 
· Pierre Héritier, fondateur de Lasaire, estime, pour sa part, que les syndicats allemands doivent aussi être considérés comme des acteurs œuvrant à la sortie de la crise. De fait, la pesée qu’ils seront en position d’exercer sur l’orientation de la politique économique allemande ne pourra pas ne pas avoir de répercussion sur le reste de l’Union Européenne. En effet, ainsi que Michel Fried a déjà eu l’occasion d’y insister, l’Europe est au bord de la déflation, sinon déjà prise dans le processus, avec le risque de s’enfoncer dans un scénario à la japonaise. Dans ces circonstances, la question centrale est bien celle de la relance de la croissance et de la création d’emplois. Peut-être le chemin le plus court pour la retrouver serait-il de passer par la demande intérieure des économies nationales. D’où l’intérêt de suivre les effets qu’aura su produire l’introduction du salaire minimum en Allemagne sous la pression d’une demande forte, celle d’IG Metall en particulier. Ces effets se font d’ailleurs déjà sentir sur l’ensemble des salaires en Allemagne. Parallèlement à ces effets, il ne faudrait pas oublier ceux qu’entraînera la modification du statut des travailleurs détachés et des intérimaires. Pour le dire en deux mots, tout porte à croire qu’on se dirige en Allemagne vers un accroissement du pouvoir d’achat, c’est-à-dire vers la dépense immédiate plutôt que vers l’épargne.

Le second grand effet de l’augmentation des salaires en Allemagne, c’est aussi qu’il contribue à desserrer la contrainte qui pèse sur les négociations salariales dans le reste de l’Europe. L’augmentation des salaires qui pourrait s’ensuivre pourrait être, dit-on, de l’ordre de 1 à 2 %. Certes, un tel pourcentage ne suffirait sans doute pas à relancer la croissance en Europe, mais ce serait tout de même une poussée dans le bon sens. On touche alors du doigt l’évidence et le bien-fondé que représenterait une coordination des politiques salariales au niveau européen. Il serait alors possible, en effet, de moduler, à l’intérieur de chaque économie nationale, l’augmentation des salaires en fonction de l’augmentation de la productivité interne. Longtemps, pendant la première dizaine d’années de son existence, il a semblé évident aux yeux de Lasaire, que la question d’une politique salariale à l’échelon européen n’avait pas à être posée. De fait, dans chaque Etat membre, les salaires progressaient selon un rythme reflétant plus ou moins les gains de productivité interne. Cette adaptation des salaires s’opérait, pour ainsi dire, spontanément. La crise a, sur ce plan aussi, provoqué une rupture. Si à l’instar de la tendance allemande, les salariés français ont également bénéficié d’une certaine hausse, tel n’est malheureusement pas le cas pour l’ensemble de l’Union européenne. Ce serait pourtant l’issue la plus rapide pour sortir du marasme actuel, tant il est vrai que le levier de la consommation est plus facile à actionner que celui de la dépense publique, pour ce qui est d’augmenter la demande intérieure dans chaque pays de l’Union européenne. S’il s’agit de susciter une politique d’investissements privés, comme en rêve le gouvernement français, et comme le souhaite le gouvernement allemand, il est indispensable que les carnets de commande se remplissent. En somme, la politique salariale qui est  le cœur du métier syndical, s’avère, dans les circonstances actuelles, l’instrument le plus efficace pour relancer l’ensemble de l’économie européenne avant qu’elle ne tombe définitivement en panne.

· Un intervenant dans la salle aimerait connaître plus précisément l’impact de l’introduction du salaire minimum en Allemagne sur le reste des rémunérations.
· Bernard Jirku, directeur de cabinet du président de Ver.di, estime nécessaire de souligner trois aspects du dossier. Tout d’abord, il faudrait y joindre une pièce qui n’a pas encore été mentionnée, celle concernant les jugements rendus par la Cour européenne de justice à l’occasion des affaires Ruffert et Laval. Il s’était agi, rappelons-le du cas de travailleurs migrants principalement issus de l’Europe de l’est et ayant trouvé un  emploi en Allemagne de l’ouest. La question était de savoir si la rémunération qui devait leur être versée refléterait le niveau de salaire  de leurs pays d’origine, ou au contraire le niveau du « pays d’arrivée ». La Cour européenne a retenu la règle selon laquelle seule une loi serait habilitée, dans ce genre de circonstances, à légitimer l’application d’une convention collective. Du même coup, il allait de soi que cette même philosophie justifiait les conditions nécessaires à la mise en place d’un salaire minimum. Il apparaissait dès lors clair que seule une loi pourrait en décider, du moment que la constitution allemande acceptait de se plier aux dispositions imposées par la Cour européenne de justice. Autant dire que l’Union européenne, par le truchement de la Cour européenne, a pesé sur les conditions dans lesquelles le salaire minimum a pu être introduit en Allemagne. Il convenait, en tout cas, de mentionner ce facteur pour expliquer les raisons qui ont pu pousser les syndicats allemands à changer d’attitude à l’égard de l’opportunité d’introduire le salaire minimum sur le marché du travail allemand.

Deuxième interrogation : y-a-t-il une leçon à tirer du constat que, pour ce qui est de la politique salariale, la voie française et la voie allemande divergent sensiblement ? Sophie Binet et Philippe Portier ont bien mis en lumière le rapport entre le mécanisme de réévaluation du SMIC et ses effets sur les conventions collectives qui seront négociées à sa suite. Or, ce n’est pas ainsi que les syndicats allemands procèdent : ils commencent par mesurer la taille du gâteau en fonction des gains de productivité et du niveau de l’inflation avant de songer à le répartir sous la forme d’augmentation de salaires. Pour ce faire, les négociateurs allemands, tiennent à avoir les idées très claires sur les marges de manœuvre dont ils disposent pour parvenir à cette répartition (Verteilungspielraum). Et là encore, il convient d’être attentif à l’ordre des facteurs : d’abord la question de l’ordre de grandeur de la répartition, et seulement ensuite la question sociale proprement dite (die soziale Frage). Naturellement, on ne saurait séparer ces deux enjeux, mais l’expérience montre qu’il faut commencer par répondre à la question avant  d’aborder les autres points de la négociation.

Troisième point : il faut tordre le cou à la légende selon laquelle les réformes Schroeder (les réformes « Hartz ») seraient le secret des performances économiques allemandes. Il s’agit là d’un mensonge éhonté. Les Français s’imaginent souvent que ce type de « réformes » devrait être appliqué à l’économie française pour qu’elle parvienne au niveau de l’efficacité allemande, ce en quoi ils se trompent largement. Ainsi qu’Armin Schild y a insisté, le succès de l’économie allemande tient d’abord et avant tout à son sens de l’innovation, à sa recherche méthodique en matière de productivité et à son souci de consacrer une supériorité compétitive par rapport aux économies concurrentes.  Fort d’une expérience de plus de dix ans en tant que spécialiste du monde du travail et de la politique de l’emploi, Bernard Jirku conclut en s’insurgeant avec force contre ce qu’il considère comme des idées reçues au point d’aller jusqu’à affirmer que si elle s’était dispensée des réformes Schroeder (ou Hartz), l’économie allemande et les salariés allemands s’en seraient trouvés encore beaucoup mieux et même.. plus compétitifs !
· Joël Decaillon a une question et un constat à soumettre aux intervenants. La question : y aura-il, d’une part entre les nouveaux contrats-type que les syndicats vont substituer aux anciens contrats des intérimaires et d’autre part les conventions collectives traditionnelles, un lien, et de quelle nature sera –t-il ? En d’autres termes, aura-t-on, en l’occurrence, affaire à deux ensembles indépendants l’un  de l’autre, ou à un grand ensemble déclinable en sous-ensembles ? Et, dans ce cas, y aura-t-il des passerelles ? 

Le constat : Joël Decaillon partage le point de vue de Bernard Jirku sur l’évolution du dialogue social dans le cadre européen. La jurisprudence de la Cour de justice européenne situe clairement les enjeux à cet égard : toute la question est de savoir si les travailleurs, quelle qu’en soit l’origine, seront couverts ou non par la procédure d’extension de la convention collective. Cette réponse, d’une parfaite cohérence sur un plan strictement juridique, est extrêmement difficile à faire passer dans le monde syndical européen, même si elle figure dans un document annexe issu du Congrès d’Athènes (qui n’a d’ailleurs pas été adopté). Or, il ne fait pas oublier que le vent européen ne souffle guère dans le sens du maintien des conventions collectives et encore moins dans le sens de leur extension. C’est même tout le contraire. Que ce soit au Portugal, en Espagne et bien sûr en Grèce, un même constat s’impose : les conventions collectives sont purement et simplement rayées de la carte. C’est également ce qui s’est passé en Hongrie et en Roumanie. Or la convention collective dépasse de loin la seule question des salaires. Elle prend aussi en compte ce qu’il est convenu d’appeler, quelles qu’en soient les modalités d’application, la protection sociale. Si la convention collective dans sa conception légale ne se dote pas d’une légitimité à l’échelle européenne, il sera alors d’autant plus difficile de donner un sens à l’idée de politique salariale à l’échelle européenne pour contrebattre la tendance à l’éclatement des salaires, qui s’accentue désormais un peu partout sur le continent. Un seul chiffre suffira pour en prendre la mesure : avant la crise, il y avait, au Portugal, 1,3 million de salarié couverts par une convention collective. Il n’en reste plus que 300.000. Autant s’en convaincre, il sera difficile de mener le débat sur la politique salariale en Europe sans aborder la question de la convention collective comme pratique à maintenir et à encourager à l’échelle de l’Union européenne.

· Christian Dellacherie, économise auprès de la CGT, ne cache pas la perplexité qu’il éprouve à voir le concept de productivité manié comme s’il s’agissait là d’une idée claire et distincte, applicable en toute occasion et à toute activité, au point de servir de référence incontournable à prendre en compte dans l’évolution des salaires. Quid, demande-t-il, du bien-fondé de cette notion, lorsqu’on l’applique aux activités de service, lesquelles constituent pourtant une part croissante, voire prépondérante des activités économiques en Europe ?

· Hugues Bertrand a deux questions à poser : la première à Philippe Portier, lequel l’a fait bel et bien sursauter en développant l’idée que la négociation collective aurait en France une dimension territoriale. Est-ce à croire qu’il y a des différences, sur ce point, entre le territoire de Belfort et le fond de la Bretagne, ou les Basses-Pyrénées ?
Seconde question : est-on en droit d’interpréter le soutien que la majorité de l’opinion publique allemande apporte à l’introduction du salaire minimum comme l’amorce d’une mise en place de ce qui ressemblerait aux débuts d’une politique des revenus à l’échelle européenne ? Il faut en effet bien comprendre que, dès lors que, dans chacune des économies nationales, la seule réponse au chômage est l’effort, vers plus de productivité, par tous les moyens, y compris par la baisse des salaires, ne court-on pas alors le risque de s’enfoncer dans une déflation généralisée ? Dans cette éventualité, la mise en place du salaire minimum en Allemagne ne serait-elle pas à interpréter comme une sorte de butoir à partir duquel devrait pouvoir se reconstruire des dispositifs institutionnels destinés à rééquilibrer la répartition entre salaires et profits ?
· Philippe Portier est d’accord avec Christian Dellacherie : la mesure de la productivité est une activité toujours passablement spéculative, surtout lorsqu’elle s’applique à des emplois de service où l’immatériel est prédominant. Cela dit, le problème de la compétitivité n’en est pas évacué pour autant. On croit en actionner le levier en jouant sur le niveau des salaires. Or, ainsi qu’Armin Schild l’a souligné pour l’Allemagne, la compétitivité dépend aussi d’autres facteurs, à commencer par la compétitivité « hors-coûts ». Comme son nom l’indique, celle-ci est difficilement mesurable. Comment construit-on l’image de sérieux, de solidité et de qualité dont bénéficie la marque Opel, par exemple, image dont ne bénéficie justement pas telle ou telle marque française (ou étrangère) sur le marché international ?

L’Union européenne est, dans ce domaine, au milieu du gué ! Soit on renforce la coordination des politiques économiques entre les Etats membres de manière à jouer sur des effets de complémentarité, soit la pression sur les salaires va s’accélérer à la faveur de la restriction toujours plus grande du périmètre des conventions collectives et on peut présumer que l’ajustement vers le bas se fera alors au détriment des salariés. Moralité : une coordination des politiques salariales est certes une excellente chose, à condition qu’elle s’inscrive dans le cadre d’une coordination économique. La relance des investissements par les institutions européennes est, à ce titre, un bon angle d’attaque, même si les 300 milliards qu’on  met sur la table sont encore très insuffisants. Encore conviendrait-il de les flécher en direction des pays européens les plus en retard, de manière à déclencher du même coup chez eux une demande de services et de produits dans laquelle l’Allemagne aurait sa part. Tout le monde y gagnerait.

Quant à la dimension territoriale de la politique salariale, dont l’existence avait tant surpris Hugues Bertrand, elle est en place depuis assez longtemps, du moins dans certains secteurs de l’activité économique, comme la métallurgie, mais aussi l’agriculture. Les conventions collectives nationales peuvent, en effet, se décliner en variantes régionales. Ainsi la convention de l’Isère a pour obligation de mettre en place une assurance complémentaire santé et prévoyance, ce qui n’est pas le cas dans d’autres départements. Au niveau salarial, il y a également de grandes différences. Nul ne s’étonnera que le niveau des salaires ne soit pas le même dans la région parisienne et, par exemple, dans la Creuse.

Pour ce qui est du secteur de la métallurgie, il est question de fondre les deux grilles, celle des cadres et celle des non-cadres, en une grille unique, ce qui faciliterait la promotion hiérarchique en permettant à des ouvriers de devenir cadres. La grille de classification une fois unifiée donnerait alors naissance à une convention collective, elle aussi, unique. Dans cette perspective, se poserait la question de l’opportunité de conserver des échelons de négociation territoriaux. Ils pourraient se justifier par les écarts de niveaux de vie que l’on constate entre les différentes régions du pays.

· Armin Schild se propose de répondre en bloc aux différentes interrogations qu’à suscitée son intervention.

Première mise au point : le changement de cap des syndicats et en particulier d’IG Metall. Il ne faut pas croire qu’il soit le résultat d’un examen de conscience de la part des dirigeants syndicaux ou, plus simplement encore, du fait qu’ils auraient eux-mêmes cédé la place à des successeurs acquis à l’idée d’un salaire minimum. Non, le changement de cap reflète purement et simplement les rapports de force existant actuellement entre syndicats et employeurs. D’où un réajustement inévitable de la part des syndicats. On peut l’estimer un peu tardif, ou à l’inverse, prématuré, mais force est de constater qu’il s’imposait. Le fait est que tout le monde, et non seulement IG Metall, a été surpris par l’explosion brutale du nombre des bas salaires au sein de l’économie allemande.

Pour le dire à gros traits, la longue période correspondant aux mandats de Kohl et aux années ayant suivi la réunification ont correspondu à la mise en place d’une ligne néo-libérale en Allemagne, ce qui ne s’est pas fait sans des conflits très durs avec le personnel permanent, solidement implanté dans les entreprises et bénéficiant du soutien des syndicats. Les efforts pour abaisser les salaires se sont heurtés à la force de frappe des syndicats allemands. C’est dire à quel point ceux-ci sont solides ! S’ils ont changé d’attitude à l’égard du salaire minimum, c’est aussi parce que le gouvernement était passé dans les mains de la coalition formée par les socio-démocrates et les écologistes, avec laquelle les syndicats entretenaient des liens de bonne intelligence. Qu’on songe au fait qu’à l’époque, le ministre du travail avait été lui-même, précédemment, le deuxième président d’IG Metall ! Plus tard, déçus par la politique menée par le gouvernement, des militants ont fondé un mouvement concurrent à la gauche du SPD. Armin Schild cite le cas d’un de ses collègues syndicaliste de Thuringe qui, bien qu’encarté au SPD, s’apprête à participer aux négociations touchant la politique économique et salariale que se propose d’ouvrir le futur ministre du travail, lui-même pourtant adhérent au parti de la gauche (Linkspartei).

Ce que la nouvelle convention fera apparaître, reflètera, de toute façon, le changement extraordinaire que l’environnement social allemand a subi au cours des vingt dernières années, et ce à plusieurs reprises. Ce qui ne changera pas, en revanche, c’est la détermination des syndicats allemands à affronter avec réalisme les nouvelles conditions économiques qui leurs sont imposées, au besoin en n’hésitant pas à faire usage de nouveaux instruments d’intervention. N’y voyons pas là une réaction de pur d’opportunisme. La preuve en est que les syndicats et leurs militants ont bénéficié d’une image toujours plus favorable aux yeux de l’opinion publique. Celle-ci a bien compris que si les syndicats ne défendent pas automatiquement des positions de gauche, ils représentent néanmoins toujours ce qu’en allemand on qualifierait de constante raisonnable (vermünftige Konstante). Ce qui compte finalement, c’est d’agir de telle façon que les gens dont les syndicats défendent les intérêts ne leur retirent pas leur estime et leur confiance.
Deuxième mise au point : en matière de politique salariale, Allemands et Français ont énormément de mal à se comprendre. De son point de vie de syndicaliste allemand, Armin Schild n’hésite pas à dire que tel n’est pas le cas avec les Italiens, les Espagnols ou les Scandinaves. Qu’on l’aborde sous l’angle de son fonctionnement concret ou de la philosophie qui l’anime, la politique salariale ne renvoie pas du tout aux mêmes réalités de part et d’autre du Rhin, comme en témoigne le fonctionnement des syndicats allemands et les principes généraux sur lesquels ils s’appuient. A leurs yeux, en effet, la politique salariale doit d’abord être comprise comme un élément essentiel des mécanismes économiques pris au sens large. Plus exactement, la politique salariale allemand ne prend pas comme axe de référence des indices de consommation tels que celui du prix de l’essence à la pompe, pas plus que les rapports d’experts rédigés avec complaisance par des économistes scrutant les promesses de la conjoncture à venir. La politique salariale préconisée par les syndicalistes allemands s’appuie sur des éléments plus sérieux, c’est-à-dire sur le taux d’inflation défini par la Banque centrale européenne ainsi que sur la productivité globale de l’économie allemande prise dans son ensemble. Attention, il ne s’agit pas là de la productivité obtenue dans des circonstances exceptionnelles à la faveur d’une conjoncture favorable dans tel ou tel secteur de l’industrie, mais bien de la productivité moyenne dégagée par l’ensemble des activités économiques du pays. Ce que les interlocuteurs français ont du mal à comprendre, c’est le fait que la politique salariale allemande n’est jamais l’expression d’une revendication isolée de son contexte économique global. Elle est toujours à interpréter comme le résultat des effets d’interdépendance liant les unes aux autres les différents rouages de l’économie allemande.
Conclusion : il sera impossible de mettre en place une politique salariale coordonnée en Europe aussi longtemps qu’une coordination réelle de l’ensemble de la politique économique à l’échelon européen n’aura pas été aménagé au préalable. Ceux qui considèrent que la politique  salariale devrait avoir comme objectif principal de corriger la répartition injuste des richesses, doivent se rendre compte qu’une répartition plus juste ne saurait être satisfaite par un effort vers plus de justice, mais d’abord et avant tout par un effort vers plus de croissance globale. En d’autres termes, peu importe de savoir s’il est possible ou non de mesurer la productivité des activités de services, ou a fortiori la productivité de tel ou tel salarié. La seule mesure qui compte, c’est celle de l’économie prise dans son ensemble, qu’elle soit nationale ou européenne. Le seul principe de réalité qui importe, c’est qu’elle atteigne une croissance de 2 % par année par exemple, ce dont les européens sont, hélas, absolument incapables à l’heure actuelle.

En tant que responsable du district de Thuringe, Armin Schild (ainsi que ses collègues) se sent particulièrement mobilisé par la mission qui l’attend. La conjoncture allemande traverse actuellement un « trou d’air », au moment même où des  négociations salariales sont sur le point de s’ouvrir avec comme objectif la fixation des salaires pour les douze, voire les vingt-quatre mois qui viennent. En l’occurrence, il s’agira comme toujours, de fonder rationnellement les demandes d’augmentation, lesquelles tourneront autour de 5 %. C’est là un ordre de grandeur qu’il faudra bien pouvoir justifier. L’opinion publique l’exige, elle aussi. Or, n’est-ce pas justement parce que la conjoncture allemande traverse actuellement une mauvaise passe, qu’il devient opportun de contribuer à la stabilisation de la demande intérieure allemande ? Cet effort en direction d’une stabilisation de la demande intérieure n’incombera pas seulement aux négociateurs d’IG Metall, mais à tous ceux qui défendent les intérêts salariaux des autres secteurs d’activité en Allemagne, y compris dans le commerce de détail et ailleurs. Reste qu’IG Metall ne peut parler que pour ce qui concerne son secteur.

C’est là qu’entre en jeu le rôle du salaire minimum. Celui-ci peut contribuer, bien entendu, lui aussi, au maintien de la demande. Mais qu’ici les idées soient bien claires. S’il y a un lien de dépendance à souligner, c’est celui du salaire minimum à l’égard des conventions collectives traditionnelles. Ce sont celles qui « donnent le la » et non pas l’inverse. Le salaire minimum ne peut être que le reflet du rapport de forces dont les conventions collectives auront été l’expression la plus claire. Les dispositions prises au niveau gouvernemental l’ont d’ailleurs bien précisé : à l’avenir, le niveau du salaire minimum sera fixé à partir de la plate-forme (Grundlage) qu’auront su établir les conventions collectives qui l’auront précédé (et non pas suivi). Il s’agit, en d’autres termes, de faire bénéficier le salaire minimum de l’élan qu’auront su donner les différentes organisations syndicales à leurs négociations collectives respectives, comme la chose se pratiquait naguère encore en Allemagne. Le Japon, fournit de son côté, un exemple semblable. Les négociations salariales se calent là-bas sur celles qui s’avèrent les plus favorables aux salariés, c’est-à-dire celles qui concernent le secteur de l’automobile. De même, en Allemagne, le syndicat des services publics, ou IG Metall ou encore le syndicat de la chimie, ont pu signer un accord salarial, en février 2014, dans le sillage duquel les autres organisations syndicales ont pu signer d’autres accords en mai de la même année. Il faut pourtant bien reconnaître que cet effet d’entrainement ne fonctionne plus aussi bien qu’auparavant. Les effets conjugués de la politique économique, de l’évolution de certains secteurs industriels, le rôle de plus en plus marqué de la productivité globale et du taux tendanciel de la productivité concernent l’ensemble de l’économie européenne et ne peuvent pas ne pas se répercuter sur les marges de manœuvre des politiques salariales dont les syndicats doivent tenir compte. Mais l’inverse est tout aussi vrai : les syndicats doivent être en mesure de peser sur les différentes composantes de la politique économique. Pour conclure, on reconnaîtra que l’introduction d’un salaire minimum en Allemagne peut et doit être considérée comme une contribution importante à la réalisation d’un tel objectif.
Conclusion

· Hugues Bertrand tire de l’exposé qu’il juge « un tantinet provocateur » d’Armin Schild, la conclusion que les approches françaises et allemandes en matière de politique salariale sont beaucoup plus convergentes qu’on ne pourrait le penser. Ce qui diffère, ce sont les situations économiques respectives où se trouvent ces deux pays. Mais si on s’en tient à l’examen des objectifs et d’une grande partie des moyens pour y parvenir, la proximité est grande entre les deux pays moteurs de l’Union européenne.
 « Salaire minimum et négociations collectives en France et en Allemagne »
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